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Décret du 24 novembre 1919 allouant une 
indemnité de charges administratives 
aux vice-recteurs de l'académie d'Alger 
(p. 11905). 

Décrets du 21 novembre 41949 relatifs à l’ac- 
ceptation de legs (p. 141306). 

äârrété du 20 janvier 14919 portant création de 
laboratoires à la 3e section de l'école 
pralique des hautes études (p. 11306). 

érrêité du 8 novembre 1919 portant modifica- 
tion de l'arrêté du 10 mai 1948 insti- 
tuant une régie d’avances pour le paye- 
ment des salaires des ouvriers travail- 
lant à l’entretien du parc de Saint-Cloud 
(p. 11306). 

Liste des candidates admises au concours de 
recrutement de professeurs techniques 
adjoints dans les écoles nationales pro- 
fessionnelles et les coilèges techniques 
de jeunes filles (rectiflealif) (p. 11306). 


Ministère des trävaux publics, des transports 
et du tourisme. 


Décret du 24 novembre 4949 déclarant d’uti- 
lité publique les travaux à réaliser pour 
la construction des logements neéces- 
saires au personnel du service des télé- 
communications et de la signalisation 
de l'office national météorologique et 
des ports aériens (p. 11306). 

Décret du 24 novembre 1919 déclarant d’uti- 
lité publique les travaux relalifs à Fali- 
mentation en eau du bief de Chagny du 
canal du Centre par pompage d’eau de 
la Saône (p. 1130). 

Décrets Au 21 novembre 1949 portant fixation 
au taux de perception de Ja taxe de 
séjour dans diverses stations de tou- 
risme (p. 11306). 

Décret du 21 novemibre 1919 portant déclasse- 
ment et re:lassement dans la voirie 
nationale (route ne 154) (p. 141307). 

Décret du 2t novembre 1949 portant nomina- 
tions dans le corps des ingénieurs géo- 
graphes de l'institut géographique na- 
tional (p. 11307). 

Arrélé du 10 novembre 1949 portant ouverture 
de crédits et rectificatif (p. 11307). 


Ministère de l’industrie et du commerce, 


Arrêté portant attribution du diplôme d’ingé- 
nieur civil des mines à un élève sortant 
de l’école nationale supérieure 
nes de Paris (p. 11314). 

Liste des élèves de lécole nationale supé- 
rieure des mines de Saint-Etienne ayant 
obtenu le diplôme d'ingénieur civil des 
mines en 19:19 (p. 11314). 


des mi- 


Ministère ue la France d'outre-mer, 


Décrets au 19 novembre 1919 portant nomina- 
tions dans Ja magistrature d'outre-mer 
(p. 11H). 

Arrélés portant nominations, rétablissement 
de situation, détachements, mises en 
congé et disponibilité, admissions à Ja 
retraite, acceptation de démissions et 
rectificatif : 

Administration centrale (p. 11343). 
Adrninistration générale (p. 11313). 
Administrateurs (p. 41313). 
Agriculture (p. 41313), 

Eaux et forêts (p. 41343), 
Géologues (p. 141313). 
Transmissions (p. 41313). 

Travaux publics (p. 11314). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret ne 49-1499 du 16 novembre 1949 portant 
règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les mesures particu- 
lières d'hygiène applicables dans les 
établissements dont Je personnel est 
exposé aux pouésières arsenicales et 
arrêtés des 47 et 48 novembre 4949 
fixant les termes de F'avis indiquant 
les dangers des affections arsenicales 
ainsi que les précautions à prendre 
pour les éviter et les termes des recom- 
mandations prévues pour les visites 


Décret no 49-150Q du 19 novembre 1919 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi no 49- 
4017 du 2 août 1919 modifiant l'arti- 
cle 156 a du livre II du code du travail 
(p. 11346). 


Arrêté du 47 novembre 1949 portant agrément 
de caisses industrielles et commerciales 
d'allocations vieillesse (p. 11316). 


Arrêté dun 17 novembre 1949 autorisant le 
fonctionnement d'une caisse de retrai- 
tes (p. 11316). 


Arrêtés du 17 novembre 19:19 approuvant les 
modifications aux slaluts de caisses de 
retraites (p. 11316). 


Arrêté du 18 novembre 19329 relatif au paye- 
ment des primes de change accordées 
aux travailleurs immigrants italiens (p. 
41317). 


Arrélés du 18 novembre 1949 approuvant la 
fusion de sociétés mulualisies (p. 41317). 


Arrêlés portant mromations (administration 
centrale) (p. 11347), 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Décreis du 21 novembre 1949 portant exten- 
sion à diverses communes de l’ensem- 
ble des dispositions de la I6i ne 48-1%0 
du 1e septembre 1918 portant modifica- 
tion et codification de la Kgislalion re- 
lative aux rapports des bailleurs et des 
locataires où occupants de locaux d'ha- 
bitation ou à usage professionnel et ins- 
tituant des allocations de logement, mo- 
difiée (p. 11318). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Arrêté du 22 novembre 1949 désignant les 
organisations syndicales de fonction- 
naires du ministère des anciens com- 
baltants et victimes de la guerre habi- 
litées à désigner les représentants du 
personnel au sein du comité technique 
parilaire spécial pour Iles écoles de 
rééducation professionnelle (p. 41317). 


‘ 


Ministère de la Santé publique 
et de la population. 


Décrets des 5 octobre et 21 novembre 1919 
portant nominations dans l’ordre de 1] 
Santé publique (p. 11319). 


Décrets du 21 novembre 41949 fixant le tarif 
de la taxe de séjour dans diverses sta- 
tions climaliques @ hydrominérales (p. 
11320). 


Décret du 21 novembre 1949 approuvant une 
transaction intervenue au sujet d'un 


legs (p. 11321). 
Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Arrèlé portant admissions à la retraite {ser- 
vices exlérieurs} (p. 41324). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Modifications aux listes électorales des 
membres des groupes. — Convocations 
de commissions. — Réunions de eom- 
missions (p. 11321). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Nomination de membres d’un orga- 
nieme extraparlementaire, — Désigna- 
tion de candidatures pour une commis- 
sion générale et une commission extra- 
parlementaire. — Convocations de <om- 
missions. — Réunions de commissions 
11322). 





médicales (p. 41314). 








INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAIS 





Ordre du jour. — Nomination de membres dg 
commissions. — Réunions de cominis 
sions du mardi 22 novembre 1949 ‘p. 
11325). 





INFORMATIONS 
RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Ordre du jour (p. 11323). 





AVIS, COMMUNICATIONS 
ET iNFORMATIONS 





Annonces (p. 11321). 








DEBATS PARLEMENTAIRES b 
{PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT 
N* 101 A.N. 


Assemblée nationale, —. Compte rendu in: 
extenso des débats du mardi 2 mn 
vembre 19:39, — Queslions éeérites. -« 
Réponses des ministres aux questions 
écrites (p. 6153). 

PRIX : 5 æ 
N° 78 C. KR, 


Conseil de la République. — Compte rendu 
in ertenso des débats du mardi ?2 no- 
vembre 1919 — Queslions écrites. 4 
Réponses .des ministres aux queetiong 
écrites (p. 2195). 

PRIX:5R 


—_——— 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Ix° 61 
Comple rendu in ertensa des débats dé 
mardi 22 novembre 4919 (p. 1174). 
| PRIX:5F 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-1313 relatif à l'affectation des 
immeubles domaniaux ou détenus gn jouis- 
sance ou à un titre quelconque par l'Etat. 





Reectificatif au Journaï officiel du 30 septem« 
bre 1949: À 

Page 9695, fre colonne, fer alinéa, &e ligne, 
au lieu de: « à l’article 9 », lire: « à larti- 
cle 8 ». 

Même paze, même colonne, article 4, avant 
dernière ligne, au lieu de: « à l’article 9 », 
lire: « à larticle 8 ». 











MINISTERE D'ETAT 


Radiodiffusien française. 





Par arrêté Gu 26 octobre 4949, M. Joseph 
Hiraïlles, chef de section principal à la radio- 
diffusion française, est mis, pour la période 
comprise entre le fer avril 1916 et le 45 juillet 
1947 inclus, en position de détachement auprès 
du commissariat général aux affaires alc- 
mandes et autrichiennes. 


++ 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 19 novembre 1949 
portant nominations de magistrats. 


— 


Par décret en date du 19 novembre 1919, 
gout nommés : 

Juge au tribunal de première instance de 
Casablanca, M. Renucci, juge au tribunal de 
première instance de Tizi-Ouzou, en rempla- 
cement de M. Brandy, qui a été nommé pré- 
sident du tribunal de première instance de 
Meknès, 

Juge au tribunal de première instance de 
Casablanca, M. Boyreau, juge d'instruction au 
tribunal de première instance d'Annecy, en 
rempiacement de M. Roche, dont la nomi- 
hation a été rapportée. 


+0 +- 





Décret du 19 novembre 1949 chargeant deux 
magistrats des fonctions de  l'instruc- 
tion. 


Par décret en date du 19 novembre 1949, 
sont chargés pour trois ans des fonctions de 
l'instruction aux tribunaux de première ins- 
lance ci-après désignés: 

Fès: M. Thomas, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. Massot, qui a été nommé 
juge au tribunal de première inslance de 
leknés. 

Meknès (poste créé) : M. Carteret, juge audit 
tribunal. 








—6-6 &— 


Décret du 19 novembre 1949 accordant une 
é‘évation d'échelon à un interprète judi- 
ciaire. 





Par décret en date du 19 novembre 1919, 
l'élévation d'échelon des interprèles judiciaires 
près les *justices de paix complant plus de 
vingt-cinq ans de services, est accordée à 
M, Kahal (Ahmed), interprète judiciaire près 
la justice de paix de Sainte-Barbe-du-Tiétat, à 
compiler du 31 octobre 1919, 


-——e + 








Décret du 19 novembre 1949 
portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 19 novembre 1919, 
M. Noui Mehidi Zine Badiddine, ade!l à la 
Juahakma de Bône, est nommé, sur sa de- 
mande, en la mêrme qualité à la mahakma de 
Châteaudun-du-Rhumel, en remplacement de 
M. Mentfakh Ahmed, qui a été nommé à 
Aurmale 





0 © 


Décret du 19 novembre 1949 
portant nomination d'un bachadel. 


Par décret en date äu 19 novembre 1919, 
M. Bouchenafa (Boulanouar), bachadel chef à 
la mahakma annexe d’Aflou, est nommé, sur 
sa demande, en qualité de bachadel à la 
mahakma de Perrouaghia, en remplacement 
de M. Zobiri Mokhiar, qui à été nommé à 
Bordj-hou-Arréridij. 

662 





Décret du 19 novembre 1949 portant déplace- 
ment d'un bachadel par mesure discipli- 
nair2. . 





Par décret en date du 19 novembre 1949. 
M. Abdelmoumen Abdallah, bachadel chef de 
la mahakrma annexe d'Aïn-M’Lila, est déplacé 
par mesure di:c'plinaire et affecté d'office, en 
qualité de bachadel, à la mahakma principale 
de Châteaudun-du-Rhuimel, en remplacement 
de M. Belhadi, qui a élé nommé à Collo. 


+ ee 





| 





Décret du 19 novembre 1949 
acceptant la démission d’un atlel. 


Par décret en date du 19 novembre 1949, 
la démission de M. Addad Abdelkader, adel à 
la mahakma de Frenda, est acceptée. 


—@- 0 +- 





"Décret du 19 novembre 1949 
portant cessation de fonctions d’un cadi, 


Par décret en date du 19 novembre 1919, 
M. Bensaci (M’Hamed), cadi de la mahakma 
de Constantine, est admis à cesser ses fonc- 
tions à dater du 27 octobre 1949, 


+0. 





Décret n° 49-1497 du 21 novembre 1949 
portant règlement d'administration pu- 
blique en ce qui concerne l’organisation 
des conseils de discipline pour les mem. 
. des mahakmas des territoires du 
ud. 


Le président du conseil dés ministres, 

Sur le rapport du garde 
ministre de la justice, 

Vu la loi du 20 septembre 1917 
slatut organique de l'Algérie ; 
Vu l'article 1012 du code de procédure 
civile, aux termes duquel « il sera fait... 
pour la police et discipline des tribunaux, 
des règlemenis d'administration publique ; 

Vu le décret du 31 décembre 197 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'organisation du service de La jus- 
lice en Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


des sceaux, 


portant 


Décrète: 
Art. 1e, — Jes conseils de discipline 
compétents pour proposer, à l'encontre 
des membres des mahakmas des terri- 


toires du Sud, les sanctions prévues sous 
les numéros 3 à 7 de l’article 13 du dé- 
cret du 17 avril 1889, modifié par le dé- 
cret du 6 mars 1918, ont leur siège: 

A Mascara, pour les membres 
mahakmas du territoire d’Aïn-Sefra ; 

A Blida, pour les membres des mahak- 
mas du territoire de Ghard'haïa ; 

A Batna, pour les membres des mahak- 
mas du territoire de Touggourt et du ter- 
ritoire des oasis. 


des 


Art. 2. — Ces conseils de discipline sont 
composés : 

{° Du président du tribunal civil de 
l'arrondissement où se trouve le siège du 
conseil de discipline ou, en cas d’'empé- 
chement, d'un juge par lui désigné, pré- 
sident ; 

2° Du procureur de la République ou 
d’un substitut par lui délégué, rappor- 
teur; 

3° D'un juge du tribunal ou d'un juge 
de paix du chef-lieu d'arrondissement spé- 
cialemeut désigné par le premier presi- 
dent; 

4° D'un magistrat ou d'un officier mi- 
nistériel musulman, d'un rang égal au ma- 
gistrat ou à l'officier ministériel musul- 
man déféré au conseil, et qui est désigné 
par le procureur général et choisi autant 
que possible dans le même territoire. 


L'interprète du tribunal assiste, s'il y à 
lieu. le conseil, 


| 





Art, 3. — Le procureur général, lors- 
qu'il estime que l’un des membres des 
mahakmas visés à l’article 1% est passible 
de l’une des sanctions prévues sous les 
numéros 3 à 7 de l’article 13 du décret 
du 17 avril 1889, modifié par le décret 
du 6 mars 198, prend un arrêté défé- 
rant l'intéressé au conseil de -discipliue. 

Il désigne le membre de ce conseil 
dont le choix lui est attribué parmi les 
membres du groupe musulman auquel 
appartient le magistrat ou officier minis- 
tériel déféré au conseil de discipline et 
il provoque la désignation du membre 
dont le choix appartient au premier pré- 
sident. 11 transmet une ampliation de son 
arrêté au président, avec le dossier de 
l'affaire. Il peut, en cas d'urgence, mettre 
l'intéressé cn congé d'office, jusqu'à ce 


qu'il ait été stalué définitivement par le 
garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice. 

Art. 4. — Les membres du conseil sont 


convoqués par lettre individuelle du 
sident fixant le jour et l'heure de la 
nion. L'intéressé est cité, par lettre 


pré 
réUe 
spé 
ciale du président, à comparaître en per- 
sonne, I} ne peut se faire représenter, 
mais il peut Se faire assister devant le 
conseil de discipline par un avocat ou un 
oukil. 


Art, 5. — Quinze jours au moins avant 
la date fixée pour la réunion du conseil, 
le rapporteur notifle par écrit, à l'inté- 
ressé, l'exposé des griefs relevés contre 
lui, L'accomplissement de cette formalité 


est mentionné au procès-verbal de la 
séance, 
Art. 6. — [Les Séances du conseil de 


discipline ne sont pas publiques, Le pré- 
sident donne lecture à l'intéressé de 
l'arrêté du procureur général pris en vertu 
de l'article 3. Si l'intéressé ne comparaît 
pas, bien que régulièrement cité et sans 
avoir fait valoir d'excuse reconnue légi- 
time, il est passé outre et mention est 
faite de son absence au procès-verbal. 
Loysqu'une excuse, reconnue légitime, à 
été invoquée, le conseil s'ajourne à upe 
date ultérieure et l'intéressé est de nou- 
veau cité Comme il est dit à l’article 4. 
Le rapporteur fait au conseil l'exposé des 
faits et lui donne lecture, au besoin, des 
pièces du dossier, L'intéressé présente sa 
défense verbale ou écrite et donne tous 
les renseignements qui peuvent lui être 
demandés par l'intermédiaire du président, 
Il est ensuite invité à se retirer et le 
conseil délibère sans désemparer. 


Art. 7. — Le président recueille les 
voix dans l'ordre suivant: le rapporteur, 
le membre de la mahakma, le juge. Le 
président opine le dernier, En cas de par- 
lage, l'avis le plus favorable à l'intéressé 
est adonté. 


Art. 8. — Le procès-verbal de l4 séance 
énonce l'avis motivé du conseil de disei- 
pline. Il est signé par tous ses inembres 
et transimis dans la huitaine par le pré- 
sident, avec toutes les pièces du dossier, 
au procureur général. 


Art. 9. Le premier président et le 
procureur général ne sont point liés par 
l'avis du conseil, mais ils sont tenus de 
le joindre, avec toutes les pièces du dos- 
sier, aux conclusions personnelles qu'ils 
soumettent au garde des sceaux, ministre 
de la justice. au sujet de la sanction dis- 
ciplinaire qu'ils estiment applicable, 


Art. 10. — Sont abrogées loutes dispa- 
sitions contraires à celles du présent dé- 
cret, et notamment celles de l'arrêté du 
gouverneur général du 17 fevrier 1919, 
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Art, 11, — Le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera puflié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait À Paris, le 21 novembre 1949, 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 8-novembre 1949 portant nomina- 
tion du directeur du personnel, de la 
comptabilité, du budget, des transmissions 
et des aïfaires techniques. 





Le Président de la Répub'ique, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministre et du ministre des affaires étran- 
wèTes, 

Vu l'article 30 de M Constitution, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 47, — M, Bousquet (Raymond-Charles), 
ministre plénipotentiaire de {re classe, direc- 
teur général, est nommé directeur du persoen- 
nel, de la comptabilité, du buâget, des trans- 
missions et des affaires techniques au mipis- 
tère des affaires étrangères, en remplacemem 
de M. Garnier. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi 
nistres et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
le l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Jour. ojliciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 41949, 

VINCENT AURIOL., 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN. 
ur 6066 





Délégations de signature. 


a 


Le ministre des affaires élrangères, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 
autoxisant les ministres à déléguer, par ar- 
rêté, leur signature, 


Arrête: 

Arjicle unique. — Délégation permanente 
est donnée à M. Alexandre Parodi, ambassa- 
deur de France, secrétaire général du minis- 
tère des affaires étrangères, à l'effet de sli- 
gner, au nom du ministre, tous arrêtés, actes 
ou décisions, à l’exclusion des décrets, 

Fait à Paris, le 29 octobre 1949. 

SCHUMAN. 
ep @ S—-——— 


Le ministr. des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 4947 
autorisant les ministres à déléguer, par ar- 
xèté, leur signature, 

Arrèôle: 

Article unique. — En cas d'absence eu 
d'empêchement du ministre des aflaires 
étrangères et de M. Parodi, ambassadeur de 
France, secrétaire général du ministère des 
affaires étrangères, délégation est donnée à 
M. Raymond Bousquet, directeur du person- 
nel, à l'effet de signer, au nom du ministre, 
tous arrêtés, actes, marchés ou décisions, à 
l'exclusion des décrets. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1949. 

EL 


SCHUMAR. 





— 





Décreêt du 21 novembre 1949 
portant nomination d’un consul à Amsterdam, 





Par décret en date du ?1 novembre 1949, 
M, Hummel (Francis-Auguste), administra- 
teur de 2e classe, % échelon, à l’administra- 
tion centrale, est chargé du consulat de 
France à Amsterdam, en remplacement de 
M, Mondon. 

—_—— #9 + 





Décret du 21 novembre 1949 
portant nomination d'un consul à Bruxeiles. 





Par décret en date du 21 novembre 1949, 
M. Mondon (Rent-Jean-Joseph), agent supé- 
rieur de {re classe, 4° échelon, chargé du 
consulat de France à Amsterdam, est chargé 
du consulat de France à Bruxelles, en rem- 
placement de M. Besse-Desmoulières. 

a — 2 @ @—— 


Desret du 21 novembre 1949 portant 
nomination d'un Consui général à Monaco. 
Le président du conseil des minisires, 
Sur la proposition du ministre des affaires 

étrangères, 
Décréle : 
Art. 4er, — M, de Beausse (Jean-Ulric-Marie- 
Joseph-Meriadec), administrateur de {re classe, 


à 


2e échelon, en mission à l'administration cen- 


trale, est chargé du consulat général de 


France à remplacement de 
M, Fain. 

Art, 2, — Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le présidént du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires étrangères, 

SCHUMAN. 
—@ ® &—- -—— — 
Me. ,d 


Monaco, en 





Exequatur. 





L'exequatir est accordé à M. Henri Belot, 
en qualité de consul de Finlande à Strasbourg, 
avec juridiction sur les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin, des Vosges, de la Meur- 
the-et-Moselle, de la Moselle ainsi que de la 


Sarre. 
— - 8 &- -— 


L'exequatur est accordé à M. Robert Marlin- 
Peridier, en qualité de vice-consul du Portugal 


à Vichy. 
— 6 -$——— 


L'exequatur est accordé à M. Yves Nicolas, 
en qualité de vice-consul du Portugal à Brest. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 19 novembre 1949 déclarant d'uti- 
lité publique, l'acquisition, par la ville 
d'Angers (Maine-et-Loire), d'une propriété 
dite « Hôtel d'Ollonnes », nécessaire à l'amé- 
nagement de l'école des beaux-arts, 





Par décret en date du 19 novembre 1949, 
a été déclaré d'utilité pie l'acquisition, 

ar lx ville d'Angers (Maine-et-Loire), soit à 
‘amiable, soit par voie d’expropriation, d’une 
propriété dite « Hôtel d'Ollonnes », néces- 
saire à l'aménagement de l’école des beaux- 
arts. 

Cette  Æ figure au cadasire sous les 
muméros 295, 296, 297, 29, 299, 303, 35 D, 
306 p, 207, 308. 309, 410, 811, 312, 313, 814, 
315, M6, 17, 318 p, 319 p, O0 p et SA de 
la section D. 





Il sera pourvu au péyement de la dépenss 
d'acquisition évaluée à 5695.00 F, au moicn 
d'un emprunt que. la ville est autorisée à 
contracter, 

L’exproprihtion à effectuer devra être accm« 
plie dans le délai de deux ans, à compter 
de Ja date du présent décret, Passé ce délai, 
toute nouvelle exprapriation devra faire l'oh- 
jet d'une déclaration d'utilité publique, 

———— D Q- 





Décret du 19 novembre 1949 déclarant d'uti 
lité publique l'acquisition, pâr la commune 
d'Aigueperse (Puy-de-Dôme), d'un terrain 
nécessaire à son équipement sportif, 





Par décret en «date du 19 n2vembre 1fài4, 
a été déclarée d'utilité publique Pacquisition, 
par la commune d'Aigueperse (Puy-de-Dôme), 
d’un terrain en vue de l'aménagement #'un 
terrain scolaire d'éducation physique et spore 
tive. 

Par <e texte, le maire d’Aigueperse, agiss 
sant au nom €!t pour Je compte de la con 
mune, à été autorisé à acquérir, soit à l'a 
miable, soil, s’il y a lieu, par voie ,d’expro« 
priation; un terrain sis Sur le territoire d4 
da commune, lieudit « Maison Rouge », figu« 
rant au cadastre sous le n° 239 de Ia sec» 
tion C, tel qu'il est représenté Sur le plan 
&pprouvé, Î 

Il sera pourvu au payement de la dépenss 
d'acquisition, évaiuée à 319.000 F, à l'aide 
d’un prélèvement sur les ressources géntraley 
du budget communal, 

Les expropriations à effectuer devront êlrg, 
réalisées dans le délai de deux ans, à c9Mpa 
ter de la data du présent décret. Pés:4 cd 
délali, joute nouvelle axpripriation devra faira 
l’objet. d’une déclaration d'utilité publique. 


—+e+ 





Décret du 19 novembre 1949 portant désignad 
tion des commissaires du Gouvernement! 
auprès du conseil de préfecture de la Seine 
et des conseils de préfocture interdépa 
mentaux pour l’année judiciaire 1949- 


Par décret en date du 19 novembre 1949: , 
Sont désignés pour remplir les fonctions 48 
commissaire du (ouvernement près le ranseil 
de préfecture de Ha Seine, au cours de l'annéq 
judiciaire 1949-1950 : } 
MM. Pascal (Edouard), Griffon (Germain)4 
Peberay (Jean), Augé (Robert). ( 


Sont désignés pour remplir les fonctions deg 
commissaire du Gouvernement auprés des 
conseils de préfecture interdépartemeutaux 
au cours de l'année judiciaire 4949190:  , 

Au conseil de préfecture interdépartenn-niar 
de Besançon, M. Bataille (Raymond). h 

Au conseil de préfecture interdépartcnientat 
de Bordeaux, M. Lecrubier (Jean). | 

Au conseil de préfecture interdépartemient{ak 
de Caen, M. David (Georges). 

Au conseil de préfecture interdépartmnental 
de Châlons-sur-Marne, M, Saunier (Jarques), 

Au conseil de préfecture interdépartemental 
de Clermont-Ferrand, M. Voisin (Pierre). 

An conseil de préfecture interdépartementnl 
de Dijon, M. Laigut (Maurice). 

Au conseÿ de préfecture interdépartementaf 
de Grenoble, M. Marbaud (Jacques). 

Au conseil de préfecture interdépartementsf 
de Lille, M. Delevalle (Daniel). 

Au conseil de préfecture interdépartemnertal 
de Limoges, M. Desalbres {Georges). 

Au conseil de préfecture interdépartementat 
de Lyon, M. Alexandre (Pierre). 

Au conseil de préfecture interdéparteænen({al 
de Marseille, M. Heurte (André). 

Au conseil de préfecture interdéparteinenlaf 
de Montpellier, M. Salleles (Louis. 

Au conseil de préfecture interdépartemental 
ôe Nancy, M. Barthelemy (Pol). 

Au ronseil de préfecture interdépartem:n tal 
de Nantes, M. Pige (Alain). 

Au conseil de préfecture interdéparteime n tal 
de Nice, M. Henry {Lyonel). 
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| Au conseil de préfecture interdépartemental 
’Or'éans, M. Dithac (Pierre). 
' Au conseil de préfecture interdépariemental 
e Pau, M. Labadens (Jean). 
| Au consell de préfecture interdépartemental 
ÿe Poitiers, M. Berton (Marcel). 
n Ar conseil de préfecture interdépartemental 
e Rennes, M. Causse (Henri). 
| Au conseil de préfecture interdépartemental 
Me Fonen, M. Rols (André). 
{ Au conseil de préfecture interdépartemental 
ide Toulouse, M. Ricard (Clément). 
| An conseil de préfecture interdépartemental 
fie Versailles, M. Serre (Pierre). 
+e.— 








IDecret du 19 novembre 1949 portant mutation 
d'un conseiller de préfecture. 





. Per décret en date du 49 novermbre 1949, 
+ Bonneau (flenrt), conseiller de {re classe 
bu conseil de préfecture interdépartemental de 
Poitiers, est maté au conseil de préfecture 
intercépartemental de Rennes, en remplace- 
(ment M. Gene: (Robert), nommé contrô- 
‘leur civil en Tunisie. 


“++ 








Décret du 19 novembre 1949 portant radiation 
des cadres d’un conseiller de prétectura 
intertépartemental. 


Par décret en date du 19 novernbre 4949, 
M. Genet (Robert), conseiller de 3e classe au 
Conseil de préfeclure interdépartemental de 

nues, nommé contrôleur civil en Tupisie, est 
Fadié des cadres des conseils de préfecture 
& compter du 36 septembre 1949, 


+0 





Décret du 21 novembre 1949 approuvant la 
csesion par l'Etat à la commune de Gaston. 
ville (département de Constantine) de ter- 
rains domaniaux, 

Par décret en date du 2 novembre 1949, 
&st approuvé, aux clauses et conditions qui y 
ont stipulées, l’acte administratif en date du 

août 1949, aux termes duquel FVEtat vend 

la commune de Gastonville (département 

de Constantine}, moyennant le @rix de 850.000 

francs des terrains domaniaux d’une conte- 

ance totale de 145 ha 91 a & ca, formant les 

Mots ruraux nos 41, 452 et 452 bis du plan 

Ke cette commune. 


—<+e+- 





Décret du 21 novembre 1949 approuvant les 
modifications apporlé£és à ses statuts par 
une association reconnue d'utilité publi- 
que. 





Par décret en dale du 21 novembre 1949, 
Bout approuvées les modifications apportées à 
es statuts par l’association reconnue d'utilité 
Ca dite Le Refuge des cheminots, dont 

e siège est à Paris. 


—0-8-©— 








Décret du 21 novembre 1949 approuvant la 
dissolution de deux associations reconnues 
d’utäité publique, abrogeant les décrets des 
29 janvier 1919 et 27 mars 1922 et approu- 
vant le changement du titre et les modifi- 
cations apportées aux statuts d'une autre 
association reconnue d'utitité «publique. 


Par décret en date du 21 novembre 1919, 
ünt cité approuvées les délibérations de l’as- 
sembhlée générale pronorsnt la dissolution 
de: associations dites L’ lioration du toge- 
ment ouvrier et Le Fréventorium de Tumiae, 
ont élé abrogés les décrets en date, respec- 
tivement, des 25 janvier 1910 et 27 rmars 1922 
Qui avaient reconnu ces associations coinme 
établissements d'utilité publique et ont été 
&pprouvés enfin le changement du titre et les 


autres modifications apportées aux statuts de 
l’association reconnue d'utilité publique Con- 
_fédération générale des familles et des asso- 
ciations familiales françaises, dont le siège est 
à Paris, et qui s'intitulera désormais Centre 
éducatif d'action sociale et familiale Le Mou 
lin-Vert, 








+0 &— 


Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêté &u 26 octobre 1949, M. Leclerc 
(Jean-Marie), rédacteur principal de 4° classe 
à la préfecture des Deux-Sèvres, placé en posi- 
tion de service détaché depuis le 29 avril 1946 
pour.exercer les fonctions de chef de cabinet 
de préfet, est maintenu dans celte position 
pour une nouvelle période de trois ans à 
compter du 29 avril 1948. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 19 novemhre 199 relatif au conseil 
d'administration des instituts d'université ou 
de facuité donnant un i supé- 
rieur sanctionné par un diplôme d'ingénieur. 





Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 10 juillet 1896; 

Vu les décrets du 21 juillet 7: 

Vu le décret du 31 juillet 1920; 

Vu le décret du 26 juillet 1922; 

Vu la loi du 10 juillet 1994 relative aux 
titres d'ingénieurs; 

Vu le décret du 5 septembre 1959 portant 
création d’instituts de faculté donnant un en- 
scignement technique industriel sauctienné 
par un diplôme d'ingénieur; 

Vu le décret et l'arrêté du 16 janvier 1917 
relatifs aux écoles nationales supérieures d’in- 
génieurs; : 

Vu le décret no 49-994 du 25 juillet 1949 
relatif à l’organisation de l'enseignement cans 
les instituts d'université et les instituts de 
faculté qui donnent un enseignement supé- 
rieur sanctionné par un diplôme d'ingénieur; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
écoles nationales supérieures d'ingénieurs en 
date du 21 juin 1949; 

Vu l'avis de la section permanente du con- 
seil de l’enseignement supérieur en date Cu 
G octobre 1949, 


Décæète : 

Art. 4er, -- Il est institué un conseil d'ad- 
mipistration dans chaque institut d'université 
ou de faculté donnant un enseignement supé- 
rieur sanctionné par un diplôme d'ingénieur, 

Art. %, — Sa coraposition est figée corame 
suit : 

Le recteur, président; 

Le «uyen de la faculté Ces sciences, vice- 
président : ! : 

Le professeur ou maître de conférences 
chargé de la direction de Pinslitut: 

Deux professeurs ou mailres de conférences, 
chargés d'enseignement à linslitut, désignés 
par l’ensembie du personrcel enseigaaul à 
l'institut ; 

Le président de l'association des anciens 
élèves; 

Deux représentants des collectivités publi- 
ques ou privées ou ces groupements profes- 
sionnels qui s'intéressent à la vie de Fins- 
titut, désignés par le recteur. 

Le conseil d'administration peut s'adjoindre 
en outre diverses personmpalilés, au nombre de 
trois au plus. Elles sont désignées par le rec- 
teur, sur proposition du conseil d'administra- 
tion. 

La durée du mandat Ces membres désignés 
ést de trois ans. Ce mandat est renouvelable, 

Art, 3. — Le conseil d'administration, outre 
les attributions prévues par le déeret n° 19-991 
du 25 juillet 1949 relatif à Vorganisation de 
l'enseignement dans les instituts, prépare ke 
budget de Vinstitut et éludie toutes les mre- 
sures qui intéressent le fonctionnement et le 





dévelopoement de l'institut, 





N se réunit au moins deux fois par an, sur 
convocation de son présicent. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires au présent décret. 

Art, 5. — Le ministre de l'éducation natio- 


nale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal offictel de 


la République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1949. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président dn conseil des ministres! 
Le sninistre de l'éducation nationale, 
YVON DBLBOS. 
—@-8 2.1 





\ 


Décret du 21 novembre 1949 aliouant une ine 
demnité de charges administratives aux 
vice-recteurs de l'académie d'Alger, 


Le président du conseil des mipistres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducstton 
nationale, du vice-président du conseil, nmstnis- 
tre de l'intérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de le ré- 
forme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires et 
aménagerment des pensions civiles et etli- 
taires, 

Vu la loi du % septembre 1947 portant sta- 
tut organique de l'Algérie, et notamment l'ar- 
ticte 47; 

Vu le décret du 10 juillet 4948 portant clas- 
sement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret no 49-508 du 14 avril 1949 rela- 
tif à la revision du plan de classement btérar- 
chique des grades et ernplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du ré- 
gime des retrailes et tableaux annexés; 

Vu le décret ne 48-1124 du 13 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fenc- 
tion publique ; 

Vu le décret die 21 mars 19%6 fixant Île ré- 
gime de rémunération des vice-recteums de 
l'académie d'Alger; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 407, — A compter du 1e janvier 1948, 
l'académie d'Alger héné 
ficient de l'indemnité de charges administra- 
tives des inspecteurs d'académie agrégés de 
Seine et Seine-et-Oise prévue par le décret du 
21 janvier 1949. 


arf. ninistre de l'éducation natio- 
nale, le vice-président du conseil, ministre da 
l'intérieur, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrélaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme administra- 
live sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pablié au Journal offrciel de la Républi- 
que française ei au Journal offreiei de V'Aïgé- 
rre. 


Fait à Paris, le 21 


les VIiCC-TeCIeUTS de 


—— Le 


novembre 1949. 

CEORGES BIDAUL!". 
conseil des ministres® 
Le ruinistre de l'éducation nalional 

YVON DELPOS 


président du 


Le vice-président du cmsei, 
ministre de l'intérieu 
JULES MOCH, 


Le ministre des finances 
et ces ajfaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
ENGAH FAURE, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de ba rélorme 
«administrative, 
JHAN BIOND. 
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Décret du 21 novembre 1949 relatif à l’accep- 
tation d'un legs consenti à l'école française 
d’archéo!ogie d'Athènes par Mme Contomi- 
chali, 


Par décret en date du 21 novembre 1949, le 
directeur de l'école française d'archéologie 
d'Athènes est autorisé à accepter, au nom de 
cette école, le legs d'une maison, d'un jardin 
et d'objets mobiliers consenti à ladite école 
par Mme Maric-4, Contomichali, 

6 @ + 





Décret du 21 novembre 1949 modifiant le 
décret du 26 septembre 1947 relatif à 
l'acceptation d'un legs consenti à la faculté 


de droit de l’université de Dijon par 
Mme veuve Blanchot, née Paret (Hélène- 
Marie-Jjulie). 

Par décret en date du 21 novembre 1949, 


= 


’article 2 du décret du 26 septembre 1947 csl 
übrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 2, — Il pourra être procédé à la vente 
d'une partie des valeurs suisses léguées pour 
couvrir, avec le produit de la vente, le mon- 
tant des réparalions urgentes et indispensa- 
bles effecluces à l'immeuble qui a été légué 
en même temps que lesdites valeurs. 

« La dépense couverte, le reliquat éventuel 
sera converti en rentes sur l'Etat français, 
immatricuiées au nom de la faculté de droit 
de l’université de Dijon, avec la mention, sur 
l'inscription, de la destination des arrérages. » 


+ 0 S-- 





Décret du 21 novembre 1949 relatif à l’accep- 
tation d'une donation faite à l’université 
d'Aix-Marseille par l'office du tourisme uni- 
versitaire. 





Par décret en date du 21 novembre 1949, 
J'université d’Aix-Marseille est autorisée à 
accepler la donation de 7.600.000 F à elle faite 
par l'office du tourisme universitaire. 


06 S-- 





Création de laboratoires à la 3° section 
de l’école pratique des hautes études. 





Par arrêté du 20 janvier 1949, sont créés à 
Ja 3e section de l'école pratique des hautes 
études : 

a) En remplacement du laboratoire de chi- 
mie-physique physiologique (dernier titulaire : 
M. Girard, adrnis à la retraite) : 

Un laboratoire de biophysique médicale sis 
à la faculté de mécecine de l'universilé de 
Paris. 

M. Dognon, professeur sans chaire à la 
faculté de médecine de l'université de Paris, 
est nommé directeur non appointé de ce labo- 
ratoire ; 

b) En remplacement du laboratoire de para- 
sitologie (dernier titulaire: M. Brumpt, admis 
à la retraite): 

Un laboraloire de pédologie coloniale sis au 
Muséum national d'histoire naturelle. 

M. Erhart, maitre &e recherches au centre 
national de la recherche scientifique, est 
nommé directeur non appointé de ce labora- 
toire, 

Ces fransfonmalions et 


nominations pren- 
dront effet 


i compler du 1er janvier 1949, 
—— 4 @ &- 





Modification de l'arrêté du 10 mai 1948 insti. 
tuant une régie d'avances pour le payement 
des salaires des ouvriers travaillant à l’en- 
tretien du parc de Saint-Cloud. 


Par arrêté en date cu 8 novemibre 1949, 
il est institué à Ja direction de l'architecture 
une régie d’avances pour le payement des 


salaires des ouvriers travaillant à l'entretien 
et à la conservation des massifs boisés du 
pare de Saint-Cloud et des menues dépenses 
de matériel] 


1 


Le montant maximum des avances qui peu- 
vent être consenties au régisseur par les soins 
du trésorier-payeur général de Seine-et-Oise 
est fixé à 350.000 F. 

Le régisseur est le conservateur des eaux 
et forêts chargé du service forestier des parcs 
nationaux. 11 est assujetti à un cautionnement 
de 35.000 F, Il perçoit une indemnité de caisse 
C’un montant annuel de 1.800 F. 


L'arrêté du 10 mai 1948 est abrogé. 


2 de. 
mn. 





Liste des candidates admises au concours de 
recrutement de professeurs techniques 
adjoints dans les écoles nationales profes- 
Sionnelles et les Collèges techniques de 
jeunes filles. 





Rectificalif au Journal officiel du 31 octo- 
bre 1949, page 10848, {re colonne: 
Au lieu de: 
Spéciaiité : couture fillettes. 
1 Denis (Rose). 
à Malas (Jacqueline). 
Spécialité: tailleur dames, 
Behar (Eugénie). 
Longeart (Hélène). 


12 = 


Spécialité: lingerie. 
Duval (Simone). 
Robin (Madeïeine). 
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Lire: 
Spécialité: couture filettes. 
Mojas (Jacqueline). 
Denis (Rose). 


ae 


12 


Spécialité: tailleur dames, 
Longeart (Iélène). 
Bchar (Eugénie). 


12 + 


Spécialité: lingerie. 
1 Robin (Madeleine), 
2 Duval (Simone). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 21 novembre 1949 déclarant d’uti- 
lité publique les travaux à réaliser pour la 
construction des logements nécessaires au 
personnel du service des télécommunica- 
tions et de la signalisation de l'office natio- 
nal météorologique et des ports aériens. 





Par décret en date du 21 novembre 1949, 
sont déclarés d'utilité publique les travaux à 
réaliser pour la construction des logements 
nécessaires au personnel du servicèé des télé- 
communications et de la signalisation de 
l'office national météorologique et des ports 
aériens dépendant de l'aérodrome de Bor- 
deaux-Mérignac. 


En vue de permettre la réalisation de cette 
opération, l'Etat est autorisé à procéder à 
l'acquisition par voie d’expropriation de ter- 
rains d’une contenance de 1 ha 50 a 96 ca, 
dépendant de l'aérodrome de Bordeaux-Méri- 
gnac. 


En vue de permettre Ja réalisation de cette 
opération, l'Elat est autorisé à procéder à l’ac- 
me de par voie d’exrropriation de terrains 

‘une contenance de 4 ha 50 a 9% ca, dépen- 
dant de l'ancien hinpodrome à Mérignac 
(Gironde) indiqués sur les plans et état par- 
cellaire annexés au présent décret. 


—._e = 








Décret du 21 novembre 1949 déclarant d'utilité 
publique les travaux relatifs à l’alimenta. 
tion en eau du bief de Chagny du Canal du 
Centre par pompage d'eau de la Saône. 


Par décret en date du 21 novembre 199, 
sont déclarés d'utilité publique .les travaux 
relatifs à l'alimentation en eau du bief de 
Chagny du canal du Centre par pompage d'eau 
de la Saône. 





+0 +- 


Décret du 21 novembre 1949 portant fixation 
du taux de perception de la taxe de séjour 
dans la station de tourisme de Besse-en- 
Chandesse (Puy-de-Dôme). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pe 
blics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi modifiée du 2% septembre .199 
portant création des stations hydrominérales, 
elimatiques et de tourisme et établissant deg 
taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret portant règlement d’adminis- 
tration publique du 4 mai 1920 modifié notains 
ment par le décret du 30 mai 1923; 

Vu la loi provisoirement aprlicable 4 
3 avril 4912; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant 
les tarifs minimum et maximum de la taxg 
de séjour; s 

Vu le décret du 16 mars 1927 qui a érigé Ja 
ville de Besse-en-Chandesse (Puy-de-Dôme), 
en station de tourisme et a institué dans cette 
station, une chambre d'industrie touristique; 

Vu la délibération du conseil muñicipal de 
Besse-en-Chandesse en date du 17 octobre 


948; 

Vu Ja délibération de la chambre d’indus+ 
trie touristique de Besse-en-Chandesse en datg 
du 28 novembre 1918; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du commissaire enquêteur, en date du 
20 février 1919; 

Vu l'avis du comité consultatif du tourismg 
en date du 23 juin 1949; 

Le conseil d'Etat (section des travaux pi 
blics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Jusqu'au 4er octobre 1935, la per 
ception dan la station de tourisme de Besse“ 
en-Chandesse (Puy-de-Dôme) de la taxe de 
séjour aura lieu du 4e juin au 4e octobre 
aux tarifs suivants: 

Hôtels et meublés de {re calégorie: 8 F pat 
personne et par jour. 

Hôtels et meublés de 2° calégorie: 4 F paf 
personne et par jour. 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe ad- 
ditionnelle. 

La taxe est due à partir du jour de l’arrk 
vée; la durée de perception est au maximum 
de ?8 jours. 


Art, 2, — Les voyageurs et représentants de 
commerce porteurs de la carte d’identilé pro- 
fessionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
1919 ne sont pas passibles de la taxe pendant 
la durée du séjour qu'ils feront dans la sta- 
tion pour les besoins exclusifs de leur pro- 
fession, 


Art. 3. — Les enfants de moins de scpt ang 

bénéficieront d’une réduction de 90 p. 100 üu 
montant de la taxe. 
” Les membres des familles nombreuses, por 
teurs de la carte d'identité qui leur est délis 
vrée en vertu de la loi du 24 décembre 19%, 
bénéficieront des mêmes réductions que cek 
les prévues par ladite loi pour les prix des 
transports sur les chemins de fer d’intéréi 
général c’est-à-dire: . 

20 p. 1400: trois enfants; 

40 p. 100: quatre enfants; 

90 p. 100: cinq enfants; 

75 p. 100: six enfants, 


Art. 4, — Dans la mesure où l’emprunt au- 
torisé par le décret susvisé du 11 mars 1923 
n'aura pas été entièrement amorti, le produit 
des 9/10 de la taxe de séjour sera affecté à 
cet amortissement, le produit restant seia 





—æ 
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ee 
affecté à l’acquit des dépenses énumérées par 
d'article 19 du décret du 4 mai 1920 modifié 

ar le décret du 50 mai 1919. 

Le frais de fonctionnement de la chambre 
d'industrie touristique seront prélevés sur les 
ressources générales du budget communal et, 
à défaut, sur le produit de la taxe. 

Art. 3. — Conformément aux prescriptions de 
l'article 20 du décret du 4 mui 1920 modilié 
par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de 
ja taxe de séjour au cours de l’année précé- 
deute sera affiché, pendant toute la durée 
de la saison à la mairie et dans les hôtels 
ainsi qu'au siègæ du syndicat d'initialive et 
au bureau de renseignements s’il en existe 
dans la station. 

Art. 6. — Sont abrogées ioules les disposi- 
tions contraires à celles du présent décret. 

Art. 7, — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera pu- 
blié au Journal offici®l de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


++ 





Décret du 21 novembre 1949 portant fixation 
du taux de perception de la taxe de séjour 
dans la station de tourisme de Meyrueis 
(Lozère). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi modifiée du 24 septembre 1919, 
pre création des stations hydrominéra- 
es, climatiques et de tourisme et établissant 
des taxes spéciales dans lesdites stations; 

Vu le décret portant règlement d’adminis- 
tralion publique du 4 mai 1920 modifié no- 
famment par le décret du 30 mai 1923; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 
du 3 avril 1942; 

Vu l'ordonnance du ? novembre 194 fixant 
les tarifs minimum et maximum de la taxe 
de séjour; 

Vu le décret du 24 juillet 1921 qui a érigé 
ja ville de Meyrueis en slalion de tourisme 
et a institué dans cette ville une chambre 
d'industrie touristique; 

Vu Ja délibération du conseil municipal de 
Meryrueis en date du 3 avril 1949; 

Vu la délibération de la chambre d'indus- 
trie touristique de Meyrueis; 

Vu le procès-verbal d’enquête, 
l'avis du commissaire enquéteur ; 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme 
en date du 23 juin 19%; 

Le conseil d'Etat ({seclion des travaux pu- 
blics) entendu, 


ensemble 


Décrète : 


Art, 1er, — Jusqu'au 31 décembre 1953, la 
perception dans a slalion de lourisme de 
Meyrueis (Lozère) de la taxe de séjour aura 
lieu toute l’année aux tarifs suivants: 

Hôtels et meublés {re calégorie: 4 F par 
Personne et par jour. 

Hôtels et meublés 2° catégorie: 3 
personne et par jour. 

Hôtels et meublés 3% catégoge: 2 F par 
Personne et par jour. 


Ces tarifs ne comprennent pas la taxe addi- 
tionnelle, 

La taxe est due à partir du jour de l'arri- 
Vée, la durée de perception est au maximum 
de ?S jours. 

Art, 2, — Les voyageurs et représentants 
de commerce porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 octo- 
dre 1919 ne sont pas passibles de la taxe de 


F par 





séjour pendant la durée du séjour qu'ils fe- 
ront dans la slation pour les besoins exclu- 
sifs de leur profession. 


Art. 3. — Les enfants de moins de sept ans 
bénéfic'eront d’une réduction de 90 p. 100 du 
montant de la taxe 

Les membres des familles nombreuses por- 
teurs de la carte d'identité qui leur est dé- 
livrée en vertu de Ja loi du 24 décembre 1910 
bénéficieront des mêmes réductions que 
celles prévues par ladite loi pour les prix 
des transports sur les chemins de fer d'inté- 
rêt général, c'est-à-dire : 

30 p. 400: trois enfants. 

40 p. 100: quatre enfants, 

50 p. 100: cinq enfants. 

75 p. 100: six enfants. 


Art."4. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé à couvrir les dépenses prévues 
par l’arücle 10 de la loi du 24 septembre 
1919. 

Les frais de fonctionnement de la chambre 
d'industrie touristique seront prélevés sur 
les ressources générales du budget: commu- 
na! et, à défaut, sur le produit de la taxe, 


Art, 5. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du 4 mai 1920 modi- 
lié par le décret du 30 mai 1923, un état por- 
tant indication précise de l'emploi du pro- 
duit de la taxe de séjour au cours de l’année 
précédente sera affiché pendant toute la du- 
rée de la saison à la mairie et dans les hôtels 
ainsi qu'au siège du syndicat d'initiative et 
au bureau de renseignements s'il en existe 
dans la station. 

Art. 6, — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Jourñal officiel de la République fran- 
caise, 

Faït à Paris, le 21 novembre 1919. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le niinistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


++ 





Décret du 21 novembre 1949 portant déclasse- 
menf et reclassement de diverses sections 
de voies publiques nécessités par la cons: 
truction de la déviation de la route natio- 
nale n° 154 aux abords d'Evreux (Eure). 





Par décret en date du 21 novembre 1919, 
sont déclassées les seclions ci-après de la 
roule nalionale n° 154 dans la traverse 
d'Evreux, respectivement indiquées par les 
lettres suivantes £$ur le plan au 4/10.000 
susvisé qui restera annexé au présent décret: 
4° Seclion CDE eomprise entre les points 
kilométriques 141,097 et 116,836; - 

2° Section HWL comprise entre les points 
kilométlriques 117,000 et 148,803; 

3° Section EF comprise.entre les points 
kilométriques 0,000 et 0,179 de la déviation 
Sud actuell8 de la route nationale n° 151; 

4° Section GI comprise entre les points 
kilométriques 0,000 et 0,148 de la déviation 
Nord actuelle. 

Est également déclassée la section de la 
route nalionake n° S30 comprise entre son 
raccordement à la route nationale n° 154 ac- 
luclle {point kilométrique 0,000) et son rac- 
cordement avec la roule nationale n° 13 (point 
kilométrique 0,672) et indiquée par des let- 
tres JK sur le même plan. 

Sont classées dans la voirie nationale 
comme parlie intégrante de la route natio- 
nale n° 154: 

1° La secticn de voie nouvelle à ouvrir 
entre l'origine de la future déviation de la 
route nationale n° 454 (point kilométrique 
141,697) et son raccordement avec le chemin 
départemental n° 57 au passage supérieur dc 
la voie ferrée Paris-Cherbourg (point kilo- 
métrique 117,857 nouveau), indiquée par les 
lettres CB sur le plan susmentlionné; 





2° La section du chemin départemental 
n° 57 comprise entre le passage supéricur de 
la voie ferrée Paris-Cherbourg et l'extrémité 
Sud du pont Vigor (point kilométrique 149,297 
nouveau) el indiquée par les lettres BA du 


plan ; 
So La section de la rue Vigor comprise en- 
tre le pont Vigor et l'intersection de cetta 


rue avec la roule nationale 
kilométrique 119393 nouveau), et 
par les lelires AL du plan. 


n° 54 (point 


indiquée 


Sont reclassées dans la voirie départemen- 
tale : 

1° Comme partie intécrante du chemin &é- 
parlemental ne 1, les scclions dérclassres de 
la roule nalionale n° 154 comprises 

a) Entre l'origine de sa fulure df\iation 
{point kilométrique 141.697) et l'origine d'une 
voie nouvelle située au point kilométrique 
116,615, section CD du plan: 

b) Entre les points kilométriques 0,00 et 
0,148 de la déviation Nord actuelle de la roule 
nationale n° 154, section GI du plan; 

c) Entre les points kilométriques 147,009 
et 157,865 de la route nalionale n° 451 sec- 
tion HIJ du plan. 


20 Comme partie intégrante du chemin dé- 
partemental n° 120, les sections délaissées: 

a) De la roule nalionale n° 830, comprise 
entre les points kilométriques 0,000 et 0,672, 
section JK du plan; 

b) De la route nationale no 154. romprisa 
entre les points Kkilométriques 147,865 eëb 
148,803, section JL du plan. 

Sont en outre reclassées dans la voirie wvi- 
cinale, comme partie intégrante dn chemin 
vicinal no 83 nouveau, les sections de la 
route nalionale n° 151 comprises: 

a) Entre les points kilométriques 
et 146,836, section DE du plan; 

b) Entre les points kilométriques 6,000 
et 0,179 de la déviation Sud de Ia même route 
nalionale, section EF du plan. 


156,613 


Ces déclassements, classements ct reclas- 
sements prendront effet à dater de l'ouver- 
ture à la circulation de la nouvelle déviauon 


de la roule nalionale n° 154 


7 7, 
— © o— 





Décret du 21 novembre 1949 portant nomi- 
nations dans le corps des ingénieurs géogra- 
phes de l'institut géographique national, 


Par décret en date du 21 novembre 1949, 
les ingénieurs ordinaires géographes de 2° 
classe, 4er échelon, dont les noms suivent, qui 
avaient été nommés à la date du 17 octobre 
148, à titre provisoire, par décrei en date du 


nommés à tire défi- 


= 


1 décembre 193$, sont 
nitif pour prendre rang à compter dn 1° oc 
tobre 1919 dans l’ordre de classement de sor- 
tie de l’école nationale des sciences gfogra- 
phiques: 

M. Rosset (Victor-Claude-Marie-Frédéric), 
M. Giraud (Jean-Marie-Marcel). 


ss 








Ouverture de credits. 





Par arrôlé interministériel du 10 novembre 
1949, un crédit de S.217.605 F à él6 ouvert au 
budget du secrétariat général à l'aviation €i- 
vile et commerciale, au tilre de l'exercicé 


+ 


1959, sur le chapitre spécial ouvert pour les 
dépenses d'exercices clos. 
Ce crédit représente le montant d'une 


créance engagée sur l'exercice 4936 an chapis 
tre 54 ter: « Liquidation du réseau des lignes 
aériennes françaises » et non liquitée en fl 


d'exercice, 
"© @——— 


Rectificatif au Journal officiel du 12% noveme 
bre 1919. page 11083, {re colonne, 20° ligne, au 
lieu de: « 15.215.068 », lire: « 15.213069 », 


Go — —— 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATICNALE 


Décret du 19 novembre 1949 portant 
changement d'armée [armée active). 


Par décret en date du 19 novembre 19419, 
M. le lieulenant &'aclive de Meric de Bellefon 
(Jean-Marie-Jeseph), du corps des officiers de 
l'air, cadre navigant, est admis avec son 
grade, rang ,.du 1 octobre 1918, dans l’arme 
blindée et de la cavalerie, par voie de chan- 
gement d'armée. 
D D 


Décret du 19 novembre 1949 portant radiation 
d'officiers de réserve du service des poudres 
(extrême limite d'âge). 





Par décret en date du 19 novembre 1919, 
sont ou seront rayés des cadres, aux dates 
ci-après, les officiers de réserve du service des 
poudres atteints par l'extrême limite d'âge de 
leur grade, dont les noms suivent: 

MM. 

Pons (E.-F.-F.)\, ingénieur mililaire &@e dre 
classe, à compter du 26 décembre 1919. 
Signerin (G.-A.), ingénieur militaire de 2e 

e { 

classe, à compter du 4 décembre 1919. 
Vandoni {F.-J.-R.), ingénieur chimiste en chef, 

à compter du 20 décembre 1919. 

:abillon .-D.-C.), ingénieur chimiste 

Gabill (R.-D.-C.) I Ï te en 
chef, à compter du 31,octobre 1919. 

Broders (G.-E.-J.), ingénieur chimiste princi- 
pal, à compler du 5 novembre 41919. 

Premond (N.-D.), ingénieur de 1re classe des 
travaux de pousreries, à compter du 9 sep- 
tembre 19:19. 

Roy (P. E.), ingénieur de 2e c'asse des travaux 
de poudrerie, à compler du 26 décembre 
1919 

Labbe (IL-J.), 
vaux de poudrerie, à 
vembre 1919. 

Meurer {1..- énieur de 2e classe des tra- 
vaux de poucrerie, à compter du 26 décern- 
bre 1919. 
eme D @ 


innieur de 2e classe des tra- 
compler du 28 no- 





Décret du 19 novembre 1949 portant 
attrikuticn d'un commencement. 





Par décret en date dun 19 novembre 1919, 
M. le capitaine de vaisseau Robert (P.-J.-V.), 
nommé par décret du 14 octobre 1918 au com- 
maäandement du Guichen, est nommé au com- 
mandement de la 2e division l‘gère. 


—— — — € © &————— 


Décret du 19 novembre 1949 portant 
attribution de commandements. 


Par décrel en date du 19 
M. le capitaine de corvetle Pelletier 
est nonuné au commandement du 
Mayenne. 


novembre 1919, 
(E.-L.-M.) 


pétrolier 





© & — ——— 


Décret du 19 novembre 1949 portant 
promotions dans la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 19 novembre 1949, 


sont promus dans la réserve de l’armée de 
mer: 


Corps des officiers de marine. 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 1r° classe 
de réserve. 
(A compter du 1er décembre 1949.) 
Les enseignes de vaisseau de 2e classe de 
réserve: 

M. Rey (Philippe-Rémy-Charles}, du port de 
Toulon 

M. Laspougeñs (Joseph-Robert), du port de 





M. Leporati (Paul-Gabriel), du port de Tou- 
lon. 

M. Baïichère (Pierre), 

M. Thoucment 
Toulon. 

M. Lassail!y 
port de Toulon. 


du port de Bizerte. 
(René-Pierre), du port de 


(Bernard-Jacques-Marie), du 


(A compter du 8 décembre 1919.) 

M. l'enseigne de vaisseau de 2 classe de 
réserve Marinie (Pierre), du port de Toulon. 
(A compter du 21 décembre 1949.) 

M. l'enseigne de vaisseau de 2° classe de 
réserve Pechereau (Yves-Eugène-Léon), du 

port de Rochefort. 





Décret du 19 novembre 1949 portant, 
promotions dans la réserve de l’armée de mer, 





Par décret en date du 19 novembre 1949, 
sont promus dans la réserve de l’armée de 
ner : 


A. — Corps des officiers de marine, 


Au gride d'enseigne de vaisseau de 1re classe 
de réserve. 
(Pour compter du 1er novembre 1917.) 

M. l'enseigne de vaisseau de 2e classe de 
réserve Almin (flenri-Christian-Louis), du 
port de Brest. 

(Pour compter du 20 novembre 1947.) 

M. l’enseigne de vaisseau de 2 classe de 
réserve Chavand (Pierre-Edmond), du port de 
Bizerte. 

(Pour compter du 4° décembre 4947.) 

M. l’enscigne de vaisseau de 2e classe de 
réserve Lassalie (Gérurd-Louis), du port de 
Toulon 

{Pour compter du 20 décembre 1947.) 
. . 

M. l'enseigne de vaisseau de 2° classe de 
réserve Reux (Jean-Victor-Marie), du port de 
Brest. 

(Pour compter du 1er octobre 1938.) 

M. l’enseigne de vaisseau de 2° classe de 
réserve de Viilardi de Montlaur (Guy-Joseph- 
Marie), du port de Cherbourg. 

(Pour compter du 26 décembre 1918.) 

M. l'enseigne de vaisseau de 2 classe de 
réserve Vaudeville (Jean), du port de Toulon. 
(Pour compter du {er novembre 1949.) 
Les enseignes de vaisseau de 2 classe de 

réserve : 

M. Labry (André), du port de Toulon. 

M. Sippel (Michel), du port de Bizerte. 

M. Ribes (Jacques), du port de Toulon. 


(Pour compter du {8 novembre 1949.) 
M. V'enseigne de vaisseau de 2% classe de 
réserve Dor (Alex-Charies-Marie-Eugène-Mar- 
cel), du port de Touion. 


(Pour compter du 20 novembre 4949.) 
Les enseignes de vaisseau le 2° classe de 
réserve: 
M. Grena (Robert-Eugène-Gabriel), du port 
de Bizerte. 
M. Mussini (Gilbert-Achille), du port de Bi- 
zerte, 
M. Reboul (Philippe-André), du port de Tou- 
lon. 
M. Goldet (Michel-Ienri-Pierre-Ernest), du 
port de Toulon. 


B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 2% classe 
de réserve. 
(Pour compter du 1 mai 1918.) 

M. l'ingénieur mécanicien de 3% classe de 
réserve Charron (Francis), du port de Roche- 
fort. 

mm #"-#" É>— 








—6 


Décret du 19 novembre 1949 portant nominx 
tion au grade C’ingénieur mécanicien de 
2° classe de réserve par voie de changement 
de corps. 





Par décret en date du 19 novembre 1914 
Est rayé des cadres du corps des officier, ‘g 
marine de réserve: 
(Pour compter de la date du présent déerei} 
M. l'enseigne de vaisseau de re classe da 
réserve Chedot (Paul-Louis-Auguste), du port 
de Cherbourg. x 


Est nommé dans le corps des ingénieurg 
mécaniciens de réserve de l’armée de mer: 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 2e clas à 


(Pour compter de la même date.) 


M. Chedot (Paul-Louis-Auguste), du port dd 
Cherbourg. 





+0+— 


Décret du 19 novembre 1949 portant atcem 
tation de l'offre de démission d’un ingénieu 
mécanicien de la marine, 


Par décret en date du 19 novembre 1919, 
l'offre de démission de son grade présentég 
par M. l'ingénieur mécanicien de fre cli55 
Gros (André-Armand-Eugène), du port de Tous 
lon, est acceptée, à compler du lendemain de 
la notifi‘ation qui lui sera faite du présenf 
décret. 

Cet officier est nommé, avec son grade, dans 
la réserve de l’armée de mer, à compiler dé 
la date de sa radiation des contrôles. 


+6 ©: 





Décret du 19 novembre 1949 portant actem 
tation de l'offre de démission d’un officies 
de marine, 


ee 


Par décret en date du 19 novembre 1919, 
est acceptée l'offre de déinission de son grade 
présentée par M. l'enseigne de vaisseau dd 
ire classe Laflèche  (Michel-François-Léom 
Marie), du port de Toulon, à compter 4u 
lendemain de Ja notification qui lui sera faité 
du présent décret, 
Cet officier est nommé, avec son grad, 
dans la réserve de l’armée de mer, à com}!6 
de la date de sa radiation des contrôles. 
————— "9 &— —— 

Décret du 19 novembre 1949 portant acccr 
tation de l'offre de démission d’un officie} 
de marine, 





Par décret en date du 19 novembre 19:4 
est acceptée, à compter du 10 octobre 19:19 
l'offre de démission de son grade présenté 
par M. le lieutenant de vaisseau Cacheuñ 
(Louis), du port de Cherbourg. 

Cet officier est nommé, avec son gra, 
dans la réserve de l’armée de mer, à compl 
du 10 octobre 1949, 

sem pit 





Décret du 19 novembre 1949 portant acceps 
tation de l'offre de démission d'un offñcief 
de marine, 


Par décret en date du 19 novembre 19:19, 
l'offre de démission de son grade présentég 
par M. le lieutenant de vaisseau Le Grand dg 
Mercey (Jean-Marie-Edmond), du port de Tou 
lon, est acceptée, pour compter du lendemaif 
du jour de la notification qui lui sera fait4 
du présent décret, 

Cet officier est nommé, avec son n 
dans la réserve de l’anmée de mer, à compilé 
de la dale de sa radiation des contrôles. 


—+ 0 +— 
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cé 


Décret du 19 novembre 1949 portant accepta- 
” tion de l’offre de démission d’un officier de 
marine. 


Par décret en date du 19 novembre 1949, 
est acceptée l'offre de démission de son grade 
wrésentée par M. l’enseigne de vaisseau de 
dre classe Huchet (Jean-Jules-Auguste-Damien), 
lu port de Toulon, à compter du lendemain de 
Ja notification qui lui sera faite du présent 
décret. 

, Get officier est nommé, avec son gradr, 

ans la réserve de l'anmée de mer, à compler 

de la date de sa radiaticn des contrôles. 
+00 — 








Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (guerre), 


Par arrêté du 26 octobre 1919, M. Ythier 
KMaurice), commis administratif principal du 
département de la défense nalionale (guerre), 

t détaché, pour la période du {er avril 1916 
au 30 juin 4%8 inclus, dans les services de 
la direction départementaie du ravitaillement 
générai de l'Yonne, à Auxerre (régularisation). 


— 20 — 


Par arrôté du %6 octobre 1919, M. Guinard 
K{Raoul), commis administratif principal du 
‘département de la défense nationale (guerre), 
est détaché, pour la période du {er mai 1947 
au %0 juin 1919 inclus, dans les services de 
la direction départementale du ravitailement 
généra! de la Moselle, à Metz (régularisation). 

-..-6686-—— 


Par arrêté du 26 octobre 1919, Mme veuve 
Bouche (Jeanne), née Ollivier, aide-commis 
administratif du département de la défense 
nalionale (guerre), est détachée, pour Ja 
ériode du 10 novembre 1919 au 9 novembre 
fo, auprès du ministère de l’intérieur (pré- 
ecture des Côtes-du-Nord, à Saint-Brieuc) en 
gualité d'agent de bureau. 
Mie 


Par arrêté du 26 octobre 1919, M. Dupuis 
{Marc}, commis administratif principal du 
Îépartement de la défense nalionale (guerre), 
est détaché, pour la période du 1er avril 1916 
au 30 avril 1918 inclus, dans les services de 
Ja direction départementale du ravitailement 
| DA pl de la Somme, à Ainiens (régularisa- 


ion), 
—@ 6 € 





Administration centrale et services extérieurs 
+ du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air). 


Par arrêté du 26 octobre 1919, les agents de 
vureau du cadre complémentaire de l'admi- 
uüstralion <entrale du secrétariat d'Etat aux 
Er armées (air! dont les noms suivent 
sont détachés dans le cadre des employés de 
bureau sur contrat, aux dates ci-après: 


{A compter du 4er janvier 1919.) 


. Mme Pineau (Germaine), agent de bureau 
du cadre comp'émentaire de 3° classe, 


(A compter du 1er avril 1939.) 


Mme Tartacap (Germaine), agent de bureau 
Ùu cadre complémentaire de 1re classe. 
—+ 0e 


Par arrêté du 26 octobre 1919, les agents 
de bureau du cadre complémentaire des ser- 
vices extérieurs du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air) dont les noms suivent 
sont détachés, pour une période gnaximum de 
cinq ans, dans le cadre des empioyés de 
bureau recrutés sur contrat: 

(A compter du fer juilict 1917.) 

:ïmes Paniel (AnneMarie\ 

Caseau (Raymonde), 
Hyron (Odette). 
Pfeiffer (Jeanne), 
Mile Oudard (Laurence). 
M. Bezançon (Pierre). 
{A compter du 1e juillet 1948.) 
Mme Dufour (Renée). 





Service hydrographique de la marine, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de 
la marine, en «iale du 14 novembre 1949, sont 
promus à la classe immédiatement supérieure 
de leur emploi pour compter du 29 juin 1949: 

4er tour (choix). M. Faucillon, agent tech- 
nique de 3e classe, avec un reliquat de boni- 
fications de 4 ans 7 mois 16 jours pour ser- 
vices militaires. 

* 2e tour (choix). M. Jannot, agent technique 
de 3° classe, avec un reliquat de 4 ans 2 mois 
29 jours pour services militaires. 

3 tour (ancienneté). M. Gallois, agent tech- 
nique de Je classe, avec un reliquat de 4 mois 
9 jours pour services militaires. 

4e tour (choix). M. Brule, agent technique 
de 2e classe, avec un reliquat de 1 an pour 
services mijitaires. 

5 tour (choix). M. Musellec, agent tech- 
nique de re classe, avec un reliquat de 
71 mois 14 jours pour services militaires, 


+ & © 





Cadre auxiliaire de l’'intendance. 





Par décision ministérielle en date du 14 no- 
vembre 1919, les fonctionnaires et les offi- 
ciers d'administration du cadre auxiliaire du 
service de l'intendance, 
aont les noms suivent, ont été admis à l'ho- 
norariat de leur grade à compter de la date 
de leur radiation des cadres (art. %3 de la loi 
du 8 janvier 1925): 


4o Fonctionnaires. 
MM. 
Bernhard (Marie-Louis-Robert), intendant mi- 
litaire de 1re classe, 
Thery (René-Edmond), intendant militaire de 
2e classe. 
Portalier (Marie-Jean-Baptiste), intendant mi- 
litaire adjoint, 
Vernay (Jean-Romain), 
adjoint. 
David (Jacques-Fdmond), attaché de {re classe. 
Adher (Louis-Jean-Julien), attaché de dre 
classe. 
Giberne ( Pierre-Gustave-Alcxandre }, attaché 
de ire classe. 
Sagne (Michel), attaché de 4re classe 
Sudret (Gustave-Joseph}), attaché de 4re classe 
Valet (René-Victor), altathé de {re classe. 


intendant militaire 


20 Officiers d'administration. 
Burcaux de l’intendance. 
MM, 
Wiart (Jean-Baptiste-Aïmé-Jules-Victor), 
tenant-colonel d'administration. 


Padiolleau ‘Eugène-Jean-Marie), commandant 
d'administration, 


lieu- 


rayés des cadres, | 





Sarfati (Elie), commandant d'administration. 

Bajet (Emile-Achille-Julien), capitaine d'admi- 
nistration. 

Berwick (llenri-Michel}, capitaine d’adminis- 
tration. 

Vincent _({Bernard-Adrien), 
nistration. 

Gascard (Albert-Auguste), 
nistration. 

Cuvillier (Armand-Louis-René }, lieutenant 
d'administration. 

Rioux (Fernani-François-Adolphe), lieutenant 
d'administration. 

Doussin (Clément-Henri), lieutenant d’admi- 
nistration. 

Remy (Louis-Alcide-Maurice), lieutenant d'ad- 
ministration. 

Viger (Louis-Robert), lieutenant d'administra- 
tion. 

Godart (Fernand-Victor-Ejouard), 
d'administration. 

Lheureux (René-Charles), 
nistralion. 

Pastureau (Emile-René), lieutenant d'adminis- 
tration. 

Bernard (Emile-Eugène), 
nistration. 

Desjardins (Eugène-Joseph}, lieutenant d'ad- 
minisiration. 

Bernaert " (Paul-Etienne-Lucien-Cornil}, licute- 
nant d'administration. 


capitaine d’admi- 


capitaine d'admi- 


licutenant 


lieutenant d’admi- 


lieutenant d'admi- 


Subsistances mililaires. 
MM. 

Sudre (Jean-Léon), 
tration, 

Le Francois (Marcel-Louis), capitaine d'admi- 
nistration. 

Chantegrel ( Justin-Jean-Joseph }, 
d'administration. \ 

Perette (René-Louis-Emi'e), capitaine d’'admi- 
nistration. 

Vigne (François-Célestin), leutenant d'admi- 
nistration. 

Baptiste (Jean-Antoine), lieutenant d'adminis- 
tration. 

Freze (Gustave-Paul-Marcel}, lieutenant d'ad- 
ministration. 

Bachoux (Georges-Fernand), lieutenant d'ad- 
ministration. 

Meyer (Emile-Charles), 
tration. 

Assie (Pierre-Marcel}, lieutenant d’administra- 
tion, 


commandant d'adminis- 


capitaine 


lieutenant d’adminis- 


Habillement et campement. 


MM. 
Rivier (André-Clément}, lieutenant-colonel 
d'administration. 
Machenaud  ( Camille - Georges }, lieutenant 


d'administration. 
Hayem (Albert), lieutenant d'administration. 





+ @ ©- 


Liste concernant des véhicules réquisitionnés pouvant être réclamés par 


leurs anciens 


propriétaires en application de la loi n° 47-1502 du 14 août 1947 et de l'instruction inter- 


ministérielle du 27 décembre 1947, 





Rectificatif à Ja liste no 2 des'véhicules publiée au Journal ofliciel du 28 août 1948, 


page 8481, véhicules utilitaires: 





mn 


NUMÉRO 
d'ordre. 





GENRE MARQUE 





Au lieu de: 


| _— 





me | 


NUMÉRO NUMÉRO 
TYPE de chissis. matricule. 
RE … mms 





En compte à la direction du matériel de la 5 région militaire, à Toulouse, 


20 | Camionnette. | Renault, 


Lire: 


0. S. 5 | H637 AZ | 


En compte à la direction du matériel de la 5° région militaire, à Toulouse, 


2 Camionnette, | Renault, 


0. S. 5 1637 AZ 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 49-1498 du 21 novembre 1949 
fixant la nomenclature des prix de 
vente des tabacs du monopole dans le 
département de la Guadeloupe. 


ildent du conseil des ministres, 
finances 


Le pré 
Sur Je rapport du ministre des 


et de affaires économiques et du secré- 
taire d’'Elat aux finances, 
Vu le décret n° 48-545 du 30 mars 1948 


relatif à l'extension du monopole des ta- 
baes dans le département de la Guade- 
loupe ; 

Vu Ja loi du 7 août 1926 ayant pour objet 
Ja création d'une caisse autonome de ges- 
tion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la dette publique; 

Vu le décret du 13 août 1926 portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 7 août 1926; 

Vu l'avis donné par le conseil d’adminis- 
traition de Ja caisse autonome d'amortisse- 
aicnt dans sa séance du 27 septembre 1949, 


Dé: rète : 
Art. {97, — La nomenclature des prix de 
vente dans le département de la Guade- 
Joupe des tabacs du monopole mis à la dis- 
position des consumimateurs par la régie 
est fixée comme suit: 




















Eire g era ne — _———— 
PRIX DE VENTE 
DÉSIGNATION NUMERO | Par K. P. V. 
aux 
consowmateurs 
des produite le série 
j pi ile. £ L ds le 
Guadeloupe. 
—— — — - - ——…—…—…— fm | me 
francs. 
Cigareltes. 
Ceïtiques: 
Caporal doux....... ) 
pb5 2.000 
Caporal ordinair \ 
Gitanes: 
Caporal doux.......) 
60 1.850 
Caporal ordinaire... \ 
Gauloises 
Caporal doux. …. 
{ 7% 4.700 
Caporal c’dinaire... 
| 
Art. 2. — Le ministre des finances et des 


affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés de lexécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nul officiel de Ja République française, 
Paris, le 1949. 


21 novembre 


GEORGES BIDAULT, 


} . 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 

et des affaires 

MAURICE-PI 


économiques, 
IRCHE, 
Le secrétaire d'Elal aux finances, 
EPGAR FAURE, 
2 © —————————e 


ps 


i ment de M. 


Décret du 22 novembre 1949 portant désigna- 
tion du directeur du contrôle financier au- 
près du haut commissaire de la République, 
gouverneur général de l'Afrique équatoriale 
française. 





Par décret en date du 22 novembre 4919, 
M, Roux (Georges), inspecteur des colonies 
de ire classe, est nommé directeur du <eor- 
trôle financier auprès du haut commissaire 
de la République, gouverneur général de 
l'Afrique équatoriale francaise, en remplace- 
Pegon .'Lucien), appelé à d'autres 
fonctions. 

Jl percevra, 
barquement, 
jre classe de 


compter du jour de son em- 
Je traitement atlaché à Ja 
son grade. 


6 Be 





Délégation de signature. 
Le secrétaire d'Elat aux finances (affairés 
économiques), 

Vu le décret du 25 août 4937 portant réali- 
salion d'un ensemble de mesures tendant à 
assurer le redressement économique ; 

Vu Fordonnance du 23 novembre 1911 modi- 
fée par les ordonnantes des 12 avril 19:35 et 


| % oclébre 1945 fixant les attributions du mi- 


bistre de Féconomie nationale ainsi que l'or- 
ganisalion de ses services; 

Vu le décret du 18 avril 1916 portant règle- 
ment d'administration publique modifiant lor- 


| ganisalion de l'administration centrale du mi- 


nistère de l'économie nationale; 

Vu le décret du 23 janvier 49:17 autorisant 
les ministres à déléguer par arrêté leur signa- 
\ure, 

Vu Je décret dun 4 novembre 1919 et }lar- 
rêlé de la mème date relatifs aux atiributions 
du secrétaire d'Etat aux finances (affaires 


ÉCONnoMIqUEeS),« 


Arrête: 
Art, fer, — Délégalion permanente 6st don- 
| née à M. GrünaneHi, directeur des program- 








mes économiques, à l'effet de sgner les ar- 
rêtés à prendre en application du déc cret-loi du 





Rémunérations applicables. à certains agents 
contractuels de la manuiaciure nati0naie de 
Sèvres. 





Lc ministre de J'éducation nationale, le se- 
crélaire d'Elal aux finances et le <ecréla re 


d'Etat chargé de M fonetion publique el de là, 
réiorme adininistrative, 
Vu le décret no 48-110 du 10 juillet 1948 


portant classement hiérarchique des grades € 
emp:0is des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des pen- 


SIOnS ; 


Vu le décret n° 48-1124 du 413 juillet 1918 
insliluant une majoration de reclassement! en, 
faveur des person +1s de l'Etat au titre de la 
première danel he du reclassement de la fonc« 
tion publique; 

Vu le décret no 49-32 du 12 janvier 1919 ins- 
tiluant une inajoration au titre de la deuxième, 


tranche «du reclassement de la fonction pu- 
bli: jue ; 
Vu le déeret ne 35-560 du 3t mars 1915 re- 


latif à la fixation de la rémunération du per- 
sonnel contractuel de la manufaclure nutio- 
nale de Sèvres; 

Vu l'arrêté du 19 mai 1955 classant les 
agents contractuels de la manufacture naliu- 
nale de Sèvres dans les catégories prévues 
pour le personnel titulaire; 

Vu le décret n° 49-503 du 11 avril 1919 re- 
latif à la revision du plan de classement hié- 
rarchique des gradés et emplois des person- 
nels civils et militaires de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 14 avril 1919 fixant les rému- 
néralions applicables aux agents contractuels 
de la manulaclure nationale de Sèvres; 

Vu l'arrêté du 24 juin 1919 fixant les nou- 
véaux traitements de certaines calégories de 
fonctionnaires du Mobilier national et des ma- 
nufactures naïonales des Gobelins de Beau- 
vais et de Sèvres; 


Vu J'arrôté du 24 juin 19% fixant les nou- 
veaux traitements de certaines Calégories de 
fonctionnaires du Mobilier national el des ra- 
nulactures nationales des Gobelins de Beau- 
vais et de Sèvres; 





7e échelon... 











& < 
devurdeuse ” Arrètent : 
Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au cas stniiiés CD ti s 
Journal officiel D: la République française. : Art, 4er. Sr Les nouvelles rémunérations des 
agents contractuels ci-après énumérés de Ja 
Fail à Paris, le 5 novembre 1949. Manufacture nationale de Sèvres sont fixés, à 
ROBERT BURON. compter du 1e janvier 1919, ainsi qu'il suit; 
- ———— ————— nu SR HOME sn cité EE | FT CRUE — dé cts a 
j REMUNERATIONS| MAJORATIONS NOUVFALX 
EMPLOIS ÊCHELONS 1945 | de reclassement. (raitemente 1949, 
franes. franes. franes 
Artistes peintres et sculpteurs | 1er échelon... 96.00 84.925 403.000 
% échelon... 87.000 53.930 911.0 
%æ échelon... 18.000 72.900 338.000 
xe échelon... 70.500 090,179 309.000 
os échelon... 62.000 56.879 259.000 
Ge échelon.. Do, 200 48.4) 250.000 
7e échelon... 4.000 39.670 222,000 
! Ouvriers de re catégorie,{ter échelon... 1.000 85.525 377.000 
artiste d'art céramiste. 2e échelon... 19.000 78,425 390,000 
3e échelon.... 741.000 10.150 32,000 
x échelon... 69.000 ô1. 800 301.006 
5 échelon... 61.000 276.000 
6 échelon... 99.000 254, 600 





541.000 224. (H1 











Ouvriers de 2e catégorie, céra- |! 1er échelon... 72.000 66.325 916.000 
miste d'art, L | 2 échelon.. 68,000 62.050 300 .0(kr 
3e échelon... 64,000 27.650 284, 00€ 

4 échelon... 60.000 23.050 269.080 

5 échelon... 56.000 49. 150 252, (60 

Ge échelon... 52,060 44.310 237,04 

7e échelon... 43.000 30.679 222,000) 

Art, 2 — Aux nouvelles rémunérations 


fixées par le présent arrêté s'ajoutent Tindem- 
nité de résidence et, le cas échéant, la majo- 
ration familiale de l’indemnité de résidence, 


le supplément familial de trailement et les 
prestations familiales, 


Aucune autre indemnilé ou avantage aëces- 
soire, de quelque nalure que ce soit, nè peut 
être attribué aux agents intéressés que dans 
les conditions fixées par les articles 5 et 7 de 
l'ordonnance du 6 janvier 1915. 
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Art. 3. — Les nouvelles rémunérations sont 
attribuées aux agents contractuels suivant Jeur 
échelon respectif. 

L'attribution de la nouvelle rémunération ne 
sera pas considérée comme un avancement et 
l'ancienneté des agents contractuels dans leur 
échelon comptera du jour de leur dernière 
promotion. 


art, 4 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1919. 
Pour ls ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉOX DROUART. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinef; 
ROBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réjorme admi- 
uistrative, 

Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTÉO COXNNET. 





Traitements applicables à compter du 1° jan- 
vier 1949 aux sous-chefs d'atelier du Mobilier 
national. 





Le ministre de l'éducation nationale et le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
blique et de la réforme administrative et Je 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'arrêté du 10 décembre 1948 fixant les 
nouveaux traitements des fonctionnaires du 
Mobilier national et des manufactures natio- 
nale des Gobelins et de Beauvais; 

Vu le décret ne 49-12 du 12 janvier 1919 ins- 
tiltuant une nouvelle majoration en faveur des 
personnels de l'Etat au titre de la deuxième 
A nd du reclassement de la fonction pu- 

ique ; 

Vu le décret no 49-508 du 14 avril 4949 rela- 
tif à la revision du plan de classement hiérar- 
= des grades et emplois des personnels 
civi 
gune général des retraites, 


Arrétent: 

Art, 4er, — En application des dispositions 
de l’article 2 du décret ne 49-508 du 44 avril 
1949, les traitements alloués, à compter du 
er janvier 1919, et compte tenu des deux pre- 
mières tranches du reclassement de la fonc- 
tion publique, aux sous-chefs d'atelier du 
Mobilier nafional, sont fixés ainsi qu’il suit: 


























CLASSES TRAITEMENTS MAJORATIOXS | NOUVEAUX 
EMPLOIS INDICES traitements 

et échelons. de base. as reclassement 1049. 

france troncs. : francs 
Sous che! d'atelier du | Hors classe... 78.000 310 74.550 311.000 
& anobilier national, {re classe... 72.000 300 60.300 204.000 
2e classe... 66.000 %0 46.800 263.000 
ge classe... 60.000 22% 54.670 222,000 











CS 














s et ailitaires de l'Etat relevant du ré- 





‘Art. 2. — Les dispositions des articles 2 et 4 
de l'arrêté susvisé du 10 décembre 1918 de- 
meurent applicables aux personnels ci-dessus 
mentionnés. 


Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


‘Fait à Paris, le 22 novembre 1949, 
Pour le ministre de l'éducation nalionale 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART. 


Four le secrétaire d'Etat aux finances 
"1 et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Pour le secrélaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative et par délégalion+ 

Le directeur du cabinet, 
MATTÉO CONNET. 


L. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 








Décret du 19 novembre 1949 portant no- 
minations dans la magistrature d’outre- 
mer. 


Par décret en date du 19 novembre 1919: 


M. Thebault, vice-président à la suite à la 
tour d'appel de Madagascar”, est titularisé 
‘dans ses fonctions de vice-président, en rem- 
placement de M. Dartnel, admis à la retraite. 

M. Marchand, conseiller de la cour d’appel 
de l'Afrique occidentale française, magistrat 
du troisième degré à titre personnel, est 
nommé vice-président de ladite cour (poste 
crée). . 

M. Delournel, conseiller à la cour d'appel 
de l'Afrique occidentale française, est nommé 
président du tribunal de 1re classe de Dakar 
{poste transformé), 





M, Emmanuelli, président du tribunal de 
Pondichéry, est nommé conseiller à la cour 
d'appel de l'Afrique occidentale française 
(poste créé). 

M. Nicolas, conseiller à la cour d’appel de 
l4 Martinique, est nommé conseiller à Ja cour 
d'appel de l'Afrique occidentale française 
(poste créé). 

M. Poli, président du tribunal supérieur 
d'appel de la Côte française des Somaiis, est 
nommé conseiller de la cour d'appel de 
l'Afrique occidentale française (poste créé). 

M. Rau, président du tribunal de ?* classe 
de Dakar (poste transformé}, est nommé con- 
seiller de la cour d'appel de l'Afrique occi- 
dentale française, en remplacement de 
M. Detournel, appelé à d’autres fonctions. 


M, Dutamby, procureur de la République 
près le tribunal de Brazzaville, est nommé, 
sur sa demande, conseiller à la cour d'appel 
de l'Afrique occidentale francaise, en rempla- 
cement de M. Marchand, appelé à d’autres 
fonctions. 

M. Versini, président du tribunal de Brazza- 
ville, président de 2e classe à itre personnel, 
est titularisé dans ses fonctions de président 
du tribunal de Brazzaville (poste transformé). 

M. Vally, président du tribunal de Libre- 
ville, président de 2° classe, à titre personnel, 
est nommé président du tribunal de Bamako 
(poste transformé). 

M. Audier, juge au tribunal supérieur d'’ap- 
pel du Cameroun, est nommé vice-président 
du tribunal de Dakar (poste créé). 


M. Bonnecaze, juge au tribunal supérieur 
d'appel du Cameroun, est nommé président 
du tribunal de Conakry, en remplacement de 
M. Poujade, démissionnaire, 


M. Geslin, magistrat du neuvième degré à 
titre personnel, détaché en qualité de juge 
au tribunal mixte des Nouvelles-Hébrides, est 
nommé président du tribunal de Pondichéry, 
en remplacement de M. Emmanuelti, appelé 
à d’autres fonctions. 


M. Rassendren, président du tribunal de 
Bangui, est nommé président du tribunal su- 
périeur d'appel de la Côte francaise des So- 
malis, en remplacement de M. Poli, appelé 
à d’autres fonctions. 





M. Simonel, juge au tribunal supérieu* 
d'appel des Indes, est nommé juge d'ins- 
truction à Dakar (poste créé). 

M. Senesse, président du tribunal de Kao- 
lack, est nommé juge d'instruction au tribus 
nal de Dakar (poste créé). 

M. Ricci, président du tribunal de Karikal, 
est nommé vice-président du tribunal de Ta- 
nänarive (poste vacant). 

M. Belfer, président du tribunal de Ba- 
mako (poste translormé), est nommé prési- 
dent du tribunal de Bobo-Dioulasso (post 
créé) 

M. Henric, président du tribunal de Pjiboutt, 
est nommé, sur sa demande, président du tri- 
bunal de Tuléar (poste créé). 

M. de Rozario, juge de paix à compétence 
étendue de Garoua, est nommé président du 
tribunal de Karikal, -en remplacement de 
M. Ricci, appelé à d’autres fonctions. 

M. Mercan, juge dé paix à compétence 
étendue d’Abecher, est nommé président du 
tribunal de Bangui, en remplacement de 
M. Rassendren, appelé à d'autres fonctions 

M. Picaud, juge de paix à compétence éten- 
due de Kayes, est nornmé président du tribu- 
nal de Kaolack, en remplacement de M. £e- 
nesse, appelé à d’autres fonctions. 

M. Ponnou-Delaffon, juge de paix à compé- 
tence étendue de Niamey, est nommé juge au 
tribunal supérieur d'appel du Cameroun, en 
remplacement de M. Audier, appelé à d’autres 
fonctions. 

M. Ancelin, juge d'instruction au tribunal 
de Pointe-à-Pitre, est nommé président du tri- 
bunal de Niamey (poste créé). 

M. Lévy, président du tribunal d'appel de 
Saint-Pierre et Miqueion, est nommé président 
du tribunal de Ziguincher {poste créé). 

_ M. Le Faucheur, juge de paix à compétence 
étendue de Mananjary, est nommé juge au 
tribunal supérieur d'appel des .Indes, en rem- 
placement de M. Simonel, appelé à d'autres 
fonetions. 
RE. à à nt 


Decret du 19 novembre 1949 portant nomi- 
nations dans la magistrature d’outre- 
mer. 





Par décret en date du 19 novembre 1949: 
M. Bourdin, juge de paix à compétence 
étendue de Tuléar (poste transformé), est 
nommé juge de paix à compétence étendue 
de 1 classe d’Antsirabé (poste créé). 

M. Arbes, juge d'instruction de % classe 
au tribunal de Dakar (poste transformé), est 
nomimé juge de paix à compétence étendus 
de ire classe de Kayes, en remplacement de 
M. Picaud, appe:é à d'autres fonctions. 

M. Angevin, juge à la suile au tribunal de 
Pondichéry, est nommé juge de paix à compé- 
tence étendue de rs classe de Porto-Novo 
(poste créé), . 

.M. Cayssalie, juge au tribunal de Tanana- 
rive, est nofmé juge de paix à compétence 
étendue de 1 classe à Ananalava (poste 
(posie créé). 

M. Bonneau, juge au tribunal de Nouméa, 
est nommé juge de paix à compétence étens 
due de 1re classe de Kolda (poste créé). 

M. Dupuy-Doureau, juge à la suite pu tri- 
bunal de Pondichéry, est nommé juge de 
paix à compétence étendne de {re classe de 
Tambacounda (poste créé), 

M. Gaigneron de Marolles, juge au tribunal 
de Tananarive, est nommé juge de paix à 
compétence étendue de re classe d’Antalaha, 
en remplacement de M. Bourgarel, appelé à 
d’autres fonctions. 

M. Baumes, substitut au tribunal de Tanas 
narive, est nommé juge de paix à compés 
tence étendue de {re classe de Djourbel (poste 
créé). 

M. Colrat, substitut à la suite au tribunal 
de Grand-Bassam, est nommé juge de paix à 
compétence étendue de {re classe de Thiès 
(poste créé). 

M. de Kermadec, juge au tribunal de Granñd- 
Bassam, est nommé juge de paix à compé- 
tence étendue de rs classe de Gao, poste 
créé, 
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M. Giresse, substitut à la suite su tribunal 
de Dakar, est nommé juge de paix à <ompé- 
tence étendue da dr classe de Mopti (poste 
créé). 

M. Guilbot, 
de Dakar, est 
tence L 
Kposte Créé), 

M. Guillemer, substitut à la suite au tribu- 
mal de Grand-Bassam, est nommé juge de 
paix à compétence étendue de 1re classe de 
Éégou (poste créé). 

W. Jardilller, substitut à la suite au tribu- 
not de Dakar, est nommé juge de paix à 
compétence élendue de Sikasso (posle créé). 

M. Journiac, substitut de 2e classe dans le 
ressort du teibunal supérieur d'appel du 
Cameroun, est nommé juge de paix à compé- 


substitut à la suite au fribunal 
nommé juge de paix à compé- 
{re classe d'Ouahigouya 


44 ” j 
pPietluIue ue 


‘ence élendue de 1r° classe de Yaoundé, en 
xerplacement de M. Gérold, décédé, 
M. Lalondrelle, substitut de 2° classe dans 


le ressort de la cour d’appel de l'Afrique occi- 
dentale française, est nommé juge de paix À 
tence étendue de {re classe de Tombouc- 
a créé), 

Flem. substitut à la suite au tribu- 
nai de Grand-Bassam, est nommé juge de 
Paix impétence étendue de 1re classe de 
Kankan (poste créé). 

A, Masson, substitut & la suite au tribu- 
nal de Dakar, est nommé juge de paix à Ccom- 
pétence élendue de 1 classe à Ouagadougou 
{poste créé), 

M. Pètre, substitut du procureur de la Ré- 
publique près le tribunal de Brazzavile, est 
nominé fige de paix à compétence étendue 
dé 1e classe de Maradi (poste créé). 

\f. Spielman, juge au tribunal de Tanana- 
rive, est nommé juge de paix à compétence 
étendue de 4re classe À Mananjary, en rempla- 
sement de M. Le Faucheur, appel à d’autres 


comp 
ton (pos 
M. Le 


? » 
JonCctuions. 


M Thiriot, substitut de 2e classe à la suite 
fans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique 
équatoriale française, est nommé juge de 
paix à compétence étendue de 1° classe de 
Zinder (poste créé). 

M Ramine, juge de 2 classe au tribunal de 
Dakoa ste transformé, est nommé juge au 
tribunai de 2 #lasse de Grand-Bassam (poste 
créé). 

Ü. Branch!, juge au tribunal de Lihreville, 


mavistrat du 11° degré à titre personnel, est 


nom r» an tribunal de 2e classe de Braz- 


Jus 
zavilie, 
M. Praive, juge de 3 classe au tribunal de 


Conakry, est nommé juge au tribunal de 
de classe de Conakry (poste transformé). 

M. Drouhet (Pierre), juge su tribunal de 
Saini-Louis, est nommé juge au tribun! de 
Jo classe de Bamako (poste créé). 

M. Jeanson, juge de paix à compélence 

sndue à This, est nommé juge au tribunal 
Grand-Bassarn (poste créé). 
juge au tribunal de Majunga, est 
an tribunal de Tananarive, en 
de M. Cayssalie, appelé à d'au- 


dis % «lasse de 


M. Guy 
nommé juge 
remplacemei 


iCtiONS. 





tres fo 
M. Marty, juge 
nommé juge au 


au wibunal de Cotonou, est 
ibunal de 2e classe de Tan1- 
narive, en gemplacement de M. Gaigneron de 
Marollés, appelé à d’autres fonctions. 

M. Notivel, juge de paix à compétence éten- 
due d'Ebokbwa, est nomimé juge au tribunal 
de ? classe de Bamako (poste créé). 

M. Bouquety, juge de paix à compétence 
étendue à Fort-Anhambault, est nommé juge 
du tribunal de 2 classe de Brazzaville (poste 
créé), 

M. Bilbao, substitut de 2e classe dans le 
ressort de la cour d'appel de l'Afrique occi 
dentue française, est nommé juge au tribuna] 
de 2 classe de Conakry (poste créé), 

M. Rivière, substitut de 2 classe dans Île 
ressort de la oour d'appel de Madagascar, est 
pommé juge au tribunal de 2° classe de Tana- 
native, en remplacement de M. Spielman, 
eppelé à d’autres fonctions, , 

M. Michel, juge de 3° classe au tribunal de 
Bamako (poste transformé), est nommé juge 
au tribunrl de % clatse de Kaolack (poste 
créé). 






het 
À 





M. de Cerf, juge de paix à compétence éten- 
due de 2e classe d’Am-Timen {poste supprimé), 
est nommé juge de paix à compéteme élen- 
due de 2e classe à Moussoro (poste créé). 

M. Thomas, juge an tribunal de 3% classe de 
Fort-Lamy, est nommé, sur sa demande, juge 
au tribunal de Se classe de Tuléar (poste 
créé). 

M. Verges, substitut du procureur de la Ré- 
publique près le tribunal de Douala, est 
nommé, <ur sa demande, juge de paix à 
compétence étendue de 2e classe à Deschang 
(poste vacant). 

M. Guerrini, juge au tribunal de 3e classe 
de Pointe-Noire, est notnmé, sur sa demande, 
juge de paix à compétence étendue de 2e classe 
de Ihosy (poste créé). 

M. Atis, juge suppléant au tribunal de 
Douala, est nommé juge de paix à compétence 
étendue d’Ebolawa, en remplacement de 
M. Nativel, appelé à d’autres fonctions. 

M. Bessy, juge de paix à compétence éten- 
due de 2e “lasse d’Imfondo (poste supprimé), 
est nommé juge au tribunal de 3° classe de 
Pointe-Noire, en remplacement de M Guerrini, 
appelé à d’autres functions, 

M. Nguyen Hugh Bich, juge suppléant au 
ribunal de Douala, est nommé juge de paix 
à compétence étendue de 2% classe de N’Kong 
Samba (poste vacant). 


M. Burlion, juge suppléant dans le ressort de 
la cour d’appel de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, est nommé juge de paix à compétence 
étendue de 2e «lasse de Fort-Archambault, en 
remplacement de M. Bouquety, appelé à d’au- 
tres fonctions. 

M. Cazal (Jean), juge suppléant dans le res- 
sort de la cour d'appel de Madagascar, est 
nommé juge de paix à compétence étendue de 
2 classe de Farafangana (poste créé), 

M. de Nobili, juge suppléant dans le ressort 
de la cour d'appel de l'Afrique accidentale 
française, est nommé juge de paix à compé- 
tence étendue de 2 classe d’Abengourou 
(posle créé), S 

M. de Rivaz, juge suppléant dans le ressort 
de la cour d'appel de Madagascar, est nommé 
juge de paix à compétence étendué de 2e 
Classe de Maintirano (poste créé). 

M. Descomps, juge suppléant dans le ressort 
de la cour d’ l de l'Afrique occidentale 
française, est nommé juge au tribunal de 
æ classe de Saint-Louis, en æemplacement de 
M. Drouhet, appelé à d’autres fonctions, 


M. Fourgeaud, juge ET dans le res- 
sort de la cour d'appel de l'Afrique occiden- 
tale française, est nommé juge de paix à 
compétence étendue de 2e clesse de Parakou 
(poste créé). 

M. Fourmont, juge suppKant dans le res 
sort de la cour d'appel de l'Afrique occiden- 
tale française, est nommé juge de paix à 
compétence étendue de % classe de Koedi 
(poste cé). 

M. Girard, juge suppléant au {ribunal de 
Pondichéry, est nommé juge au tribunal de 
æ classe de Cotonou, en remplacement de 
M. Marty appelé à d'autres fonctions, 

M. Gion-Villeneuve, juge suppléant dans le 
ressort de la cour d'appel de l'Afrique occi- 
dentale française, est nommé juge au tri- 
bunal de 3° classe de Ziguinchar (poste créé). 

M. Graflan, juge suppléant dans le ressort 
de la cour d'appel de l'Afrique équatoriale 
française, est nommé juge au tribunal de 
8 classe de Fort-Lamy en remplacement de 
M. Thomas appelé à d'autres fonctions, 

M. Lallemand, juge de paix à compétence 
étendue de Bañfla, est nommé juge de paix à 
compétence étendue de 2e classe d’Ambosis- 
tra, posle créé. 

M. Le Divelec, juge suppléant dans le res- 
sort de la cour d'appel de l'Afrique équato- 
riale française, est nominé juge au tribunal 
de % classe de Bangui (poste créé). 

M. Lubin, juge suppléant dans le ressort de 
la cour d'appel de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, est nommé juge au tribunal de 3° 
classe de Bobo-Dioulasso (poste créé). 

M. Mathieu, juge suppléant au tribunal de 
Douala, est nommé juge de paix à compé- 
tence étendue de % classe de Macania (poste 
créé). 





2 


M. Micouin, juge suppléant au tribunal dd 
Pondichéry, est nom juge au tribunal de 
3° classe de Majunga, en remplacement de 
M. Guy, appelé à d’autres fonctions. 


M. Minet, juge de paix à compétence éten- 
due de Djambala, est nommé juge au tri- 
bunal de 3° classe de Niamey (poste créé). 


M. Money, juge suppléant dans le ressort dé 
la cour d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, est nommé juge au tribunal de 3° classe 
de Cotonou (poste créé). 

M. Marfez, juge suppléant dans le ressork 
de la cour d’appel de l'Afrique équatoriale 
française, est nommé juge au tribunal da 
3 classe de Libreville, en remplacement da 
M. Branchi, appelé à d’autres fonctions. 

M. Perin, juge de paix à compétence éten« 
due de Fert-Rousset, est nommé jueo au, 
uibunal de 3% classe de Bangui (posie créé)» 


M. Rameau, juge suppléant au tribunal de 
Nouméa, est nommé juge de paix à compé4 
tence étendue de & classe d’Ambatondrazanal 
(poste créé), 

M. Sarraz-Bournet, juge suppléant dans le 
ressort de la cour d'appel de Madagascar, esk 
nommé juge de paix à compétence étendue 
de 2 classe de Miarinarivo {poste créé), 


—_——— "© @— 





Décret du 19 novembre 1949 portant nomi« 
nations dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 19 novembre 1949: 


M. Sice, président du tribunal de première 
instance d'’Hanoï, est nommé président de 
chambre à la cour d’appel de Saigon, en 
remplacement de M. Tran Van Ty, appelé à 
d’autres fonctions. 


M. Le Begue de Germiny, conseiller à I& 
cour d'appel de Saigon, est nommé président 
du tribunal de première instance d'Hanotf, 
en remplacement de M. Sice, appelé à d'au 
tres fonctions. \ 


M. Pignol, conseiller à la cour d'appel 
d’'Hanoï, est nommé président du tribunal 6€ 
première instance de Haïfphong, en remplaces 
ment de M. Ellie, admis à la retraite, [R 


M. Mälignon, conseiller à la cour d'appel 
d'Hanoï, est nommé, sur sa demande, conseils 
ler . la cour d'appel de Saigon (poste vas 
cant). 


M. Boiffin, conseiller à la cour d'appel 
d'Ilanoï, est noramé, sur sa demande, conseil« 
ler à la cour d'appel de Saigon (poste vas 
cant). t 


M. Clermont, procureur de la République 
près le tribunal de Pnom-Penb, est nommé 
conseiller à la cour d’appel de Saigon (poste 
vacani). 

M. Porte, président du tribunal de Cantho, 
est nommé conseiller à la cour d'appel de 
Saigon, en remplacement de M, Le Begue de 
Germiny, appelé à d'autres fonctions. 


M. Dumoulin, président du tribunal de 
Pnom-Penh, est nommé conseiller à la cour 
d'appel d'Hanoï (poste vacant). 

M. Ta Trung Nang, juge d'instruction au 
tribunal de Saigon, est nemmé président du 
tribunal de Cantho, en remplacement de 
M. Porte, appelé à d’autres fonctions. 


M, Pham-Huu-Tri, juge au tribunal d'Hanoï, 
est nommé, sur sa demande, juge au tribunal 
de Saigon (poste vacant). 

M. Igier, juge de 1re classe en disponibüité, 
est nommé juge au tribunal d'Hanoï (poste 
vacant). 


M. Bocle, juge de paix à compétence éten- 
due de Dalat, est nommé juge au tribunal 
de Saigon (poste vacant). 


M. Saint-Yves, juge de paix à compétence 
étendue de Chaudoc, est nommé président du 
tribunal de Soc-Trang (poste vacant). 


M. Caïllet, substitut de 2% classe à la suite 
danssyle ressort de la cour d’appel de Saigon, 
est nommé juge de paix à compétence éten- 
due de Dalat, en remplacement de M. Bocle, 
appelé à d’autres fonctions. 


—+0.— 
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Décret du 19 novembre 1949 portant nomi- 
nation dans la magistrature d'outre-mer. 





Par décret du 19 noverabre 1949: 

M. Reymond, juge de paix à compétence 
étendue de 3° classe de Baoué (poste sup- 
primé), est nommé juge de paix à compétence 
étendue de % classe de Mouilla (poste créé). 


M. Pautrat, attaché au parquet du procu- 
seur général près la cour d’appel de l’Afri- 
que occidentale française, est nommé juge 
supMéant dans le ressort de ladite cour (poste 
créé). 

M. Becquet, attaché au parquet du procu- 
reur général près la cour d'appel de l'Afrique 
équatoriale française, est nommé juge de paix 
à corapétente étendue de 3 classe de Dolisie, 
dans le ressort de ladite cour (poste créé). 

M. Boquien, atiaché au parquet dun procu- 
reur général près la cour d’appel de Mada- 
gascar, est nommé juge suppléant dans le 
ressort de ladite cour (poste créé). 

M. Chapelain, attaché au parquet du .pro- 
cureur de la République près le tribunal sw 
périeur d'appel du Cameroun, est nommé juge 
suppléant au tribunal de Douala, en rempla- 
cement de M. Athis, appelé à d'autres fonc- 
dious. 

M. Salama, attaché au parquet du procureur 
général près la cour d'appel de l'Afrique occi- 
dentale française, est nommé juge suppléant 
dans le ressort de ladite cour (poste créé). 

M. Abolivier, atiaché au parquet du proeu- 
reur de la République près le tribunal supé- 
rieur d'appel du Cameroun, est nommé juge 
de paix à compétence étei.due de 3% classe 
de bhafia, en remplacement de M. Lallemand, 
sppelé à d’autres fonctions. 

M. Michat est nommé juge suppléant dans 
le ressort de la cour d'appel : l'Afrique 
occidentale française (poste Créé), 

M. Autran, stagiaire de l'administration €0- 
loniale en Afrique occidentale française. est 
nommé juge suppléant dans le ressort de la 
cour d’appel de l'Afrique occidentale fran. 
çaise (poste créé). 


M. Bourge est nommé juge de paix à com- 


pétence étendue de 3° classe de Yanaon (posts 
Vacant). 

M. Lajou est nommé juge suppléant au tri- 
bunal de Douala, en remplacement de M. Ma- 
lhieu, appelé à d’autres fonctions, 


M. Juillet est nommé juge suppléant dans 
le ressort de la cour d’appel de l'Afrique occi- 
dentale française (poste créé). 

M. Doucot est nommé juge suppléant dans 
le ressort de la cour d’appel de l'Afrique occi- 
dentale française (poste créé). 

M. Richomme, attaché au parquet du pro- 
cureur général près la cour d'appel de l’Afri- 
que occidentale française, est nommé juge 
suppléant dans le ressort de ladite cour (poste 
créé). 

M. le Borgne de La Tour est nommé juge 
suppléant dans ie ressort de la cour d'appel 
de l'Afrique occidentale française (poste créé). 

M. Curzi est nommé juge suppléant dans 
le ressort de la cour d'appel de Madagascar 
(poste créé). 

M. Belhomme est nommé juge de paix à 
compétence étendue de 3 classe de Fort- 
xousset, en remplacement de M. Perin, ap- 
pelé à d’autres fonctions. 


M. Binet, stagiaire de l'administration co- 
loniale en Afrique occidentale française, est 
nommé juge suppléant dans le ressort de la 
cour ie 4 de lAfrique occidentale fran- 
caise {poste créé). 

M. Puech, stagiaire de l'administration co- 
lomiale au Cameroun, est nommé juge sup- 
pléant du tribunal de Douala, en remplace- 
ment de M. Nguyen-Hug-Bich, appelé à l'au- 
tres fonctions. 

M. Bellec, stagiaire de l'administration co- 
loniale. à Madagascar, est nommé juge sup- 
pléant dans le ressort de la cour d'appel de 
Madagascar (posle créé). 

M. Servat. inspecteur adjoint de l'éducation 
nationale en Afrique occidentale française, 
est nommé juge LT dans le ressort de 
la Cour d’appel de l'Afrique occidentale fran- 
Gaise (poste créé). 





M. Siva (Soupramanten), est nommé juge 
suppléant au tribunal de Pondichéry, en remm- 
lacement de M. Micouin, appelé à d'autres 
onctions. 

M. Tardo-Dino, est nommé juge supoléant 
dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique 
équatoriale française, en remplacement de 
M. Lubin, appelé à d'autres fonctions. 

M. de Rozario (Hubert), juge de paix à 
compétence ordinaire au Marin (Martinique), 
est nommé juge suppléant dans le ressort de 
la cour d'appel de Madagascar, en remplace- 
ment de M, Sarraz-Bourrot, appelé à d'aulres 
fonctions. 

M. Franzoni est nommé juge suppléant 
dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique 
occidentale française (poste créé). 

M. Gargon, secrétaire de parquet de la Nou- 
velle-Calédonie, est nofnmé juge suppléant au 
tribunat de Nouméa, en æermpläcement de 
M. Raïneau, appelé à d’autres fonctions. 

M. Vila. professeur adjoint à la Guadeloupe, 
est nomimé juge suppléaut dans le ressort de 
la cour d’appel de l'Afrique occidentale fran- 
çaise (poste créé). 

M. Pinay, attaché au parquet du procureur 
de la République près le tribunal supérieur 
d'appel de l'Inde, est nommé juge supgléant 
gu tribunal de Pondichéry, en Le ppp 
de M. Girard, appelé à d’autres fonctions. 


.Les nominations des magistrats ci-après dé- 
signés ont effet lant au point de vue du 
traitement que de l'ancienneté: 

1e Pour compter du 2 septembre 1945 en 
ce qui concerne M. Pautral; 

20 Pour compter du 5 novembre 19:8 en ce 
qui concerne M. Becquet; 

3° Pour compter du 12 février 1919 en ce 
qui concerne M. Boquien; 

4e Pour compter du 4 rnai 1949 en ce qui 
concerne M, Chapellain ; 


5e Pour comrter du 14 août 1959 en qui 
concerne M. Pinay. 


—+.e— 





Administration centrale. 





Par arrêlé du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 17 novembre 1949, M. Azermna, 
commis principal de classe exceptionnelle 
après trois ans d’ordre et de comptabilité de 
l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer, est admis à faire valoir 
ses droits à la relraile, à compler du % dé- 


cembre 1949. 
—@- © + 





Par arrêté du 143 novembre 1949, M. Ocqui- 
dant (Pierre), commis principal de classe 
exceptionnelle après trois ans de l’adminis- 
tration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, est maintenu dans la position de 
service détaché pour une période de trois ans 
un mois, à compter du 4e septembre 1916, 
pour servir au centre des approvisionnerments 
de l'{ndochine. 


—-0 2— 


Par arrêté du 18 novembre 1919, Mme Alary 
(Suzanne), sténodactylographe de 1" classe 
de l’administration centrale du ministère de 
la France d'outre-mer, est placée, pour comp- 
ter du 1% avril 1948, dans la position de déta- 
chement de longue durée pour une période 
de cinq ans au maximum pour servir au 
bureau des passages d’Alger, délégation de 
l'Afrique occidentale française, en qualité de 
sténodactylographe. 


+-06 + 





Administration générale. 





Par arrêté du 7 novembre 4949, M. Lambert 
(Jean-Paul), rédacteur de 1r° classe d’adminis- 
{ration générale des colonies autres que l’Indo- 
chine, est considéré comme démissionnaire de 
son emploi. 

mt @ 0 





Par arrêté du 8 novembre 1949, est acceptée 
la démission de son emploi offerte par M. Va- 
rennes (Gabriel), sous-chef de bureau de 
2 classe d'administration générale des colo- 
nies autres que l'Indochine. 

© Q—— 


Par arrêté du 8 novembre 1549, en applien- 
tion des règles fixant les limites d'âge des 
fonctionnaires du cadre d'adruinistration géné- 
rale des colonies autres que l'Indochine, est 
admis à faire valoir ses droils à la retraite, 
pour compter du 146 décembre 1949, M. Necker 
(Jean-Adélaïde-Janès), chef de bureau de 
classe exceplionnelle, 





Administrateurs. 





Par arrêté du 26 octobre 1919, M. Pelieu 
(Pierre), administrateur de 1% classe des 
colonies, est placé dans la position de service 
détaché auprès du miuisière des finances et 
des affaires économiques, pour la période du 
6 octobre 1944 au 7 avril 1949 inclus, pour 
servir aux Etats-Unis en qualité de chef du 
service des territoires d'outre-mer, 


—+ 0 +— 





pe Agriculture, 





Par arrêté du ministre de la France d’outree 
mer en date du 9 novembre 494%, M. Muller 
(Frédéric), ingénieur de 3% classe des services 
de l'agriculture aux colonies, a été placé, sur 
sa dernande, dans la position de disponibilité 
sans traitement pour une période d'un an, à 
compter du 4° rnars 19#9. 


® © &- 





Eaux et forêts. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 noyerne 
bre 1949: page 10906, Faux et forêts, % €<o- 
lonne, 46e ligne, au lieu de: « Inspecteur prin- 
cipal de 1'° classe », lire, « inspecteur de 
ire classe », 





Géologues, 


Par arrêté du minisire de la France d'outree 
mer en dale du 8 novernbre 1%44: 

1. — M. Dubertret (Louis), géologue en chef 
de 2 classe des services géologiques d'outre- 
mer, à été placé dans la position de congé 
hors cadres et sans solide pour une période 
de deux ans, à compter du 17 janvier 41919, 
et maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour servir au Liban. 

IL — Les relenues auxquelles est astreint 
M. Dubertret au profit de la caisæ intercolo- 
niale de retraites et l’abonderment de 14 p. 400 
correspondant seront versés par l'intéressé, 
en application des articles 11 et 83 du décret 
du 17 novembre 1928, modifié par les décrets 
des 16 juin et 31 décembre 19, 


— 90 S- 








Transmissions, 





Par arrêté du ministre de la France d’outres 
mer en date du 9 novembre 1949: 

L — Ont été nommés vérilicateurs stagiaires 
du service des installations du cadre général 
des transmissiôns coloniales: 

MM. Viviant (Marc), Bouana (Simon), Badey 
(André), Martel (Robert), Aubin (Guy), 
Appelshauser, (Edmond), Quet (Pierre). 

IL — Ces agents sont tenus de suivre le 
cours d'agents stagiaires des installations 
organisé par l'administration métropolitaine 
des postes, télégraphes et téléphones et à 
l'issue duquel ïls devront Obtenic ung 
moyenne au moins égale à 45, 
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1H. — Pendant la durée de leur stage métro- 
politain, les intéressés seront considérés, au 
point de vue de la solde, comme élant en 
service au département. 


IV. — Le traitement et les frais de scolarité 
des agents susnommés sont à la charge des 
budgets des territoires d'outre-mer auxquels 
ils sont affectés, pour ordre, comme suit: 

Afrique occidentale française. — MM. Vi- 
viant, Bouana, Martel, Quet, 

Cameroun. — MM. Badey, Aubin, Appels- 
hauser. ‘ 

V Les présentes nominations prennent 


effet, tant au point de vue de la solde que de 
d’anciennelé, pour compter de la date d’admis- 
sion des intéressés au cours visé ci-dessus. 


6 © ©: 





Travaux publics, 





Par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer en date du 8 novembre 41949, 
M. Bertin (Georges), ingénieur hors classe 
des travaux publivs des colonies, à été admis 
à la retraite, à compter du 10 novembre 4949, 
date à laquelle il sera atteint par la limite 
d'âge. 

© Q— 


Par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer en date du 8 novémbre 1949, 
la situation de M. Pomel (Robert\ a été ré- 
tablie de la facon suivante: 

Adjoint technique principal de 3e 
le er juillet 1943; 


classe, 


Adjoint technique principal de 2e classe, le, 


dir g 1 
der juillet 1937. 





MINISTERE LE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Attribution cu diplôme d'ingénieur civil des 
mines à un éléve sortant de l’école natio- 
nalc supérieure des mines de Paris. 


Par arrèlé en date du 17 novembre 4919, 
le diplôme d'ingénieur eivi! des mines a été 
accordé au titre français à M. Roux de 
Bezieux ftJean). 





DOS ————— 


Liste des élèves de l'école nationale supé- 
rieure des mines de Saint-Etienne ayant 
obtenu le diplôme d’'ingenieur civil des 
mines en 1949. 


Par arréié :n date du 16 novembre 1949, 
le diplôme a’ingénieur <ivil des mines de 
l'école nationa supéreurc des mines de 
Saint-Etienne à élé accordé aux élèves «sui- 
varls avant terminé Jeur troisième année 
d «UuGCs 


romaotion 4949 normale, 





MM. Hugon {Gabriel}, 
Cam pma Paui) Pochon (René). 
Mosnier ‘Pierre). F<trabaud :Paul), 
Pivan Jacques), Genis (Rand, 
Meiey {Françoijs\, Guiliaumot (Michel), 
Morneau Chri-lian). | Faucher ‘Pierre), 
Lesourd ‘Iugues\, Perrier {Jacques}, 
Miron de lEspinay Ari” ‘Jeun\, 

Francois . Guillon (Pierre). 
Bne Hubert), Burdej (Raymond). 
Bertin {Michel}. Gery ‘’Francisque), 


Promolon 19:9 bis. 


MM. Ferriere {Jean),. 


Fabre Canadien, Clerc (Anuüré). 

Haucne :!Jenri), Peprez {Jean-Ciaude). 

Rechner Yves. Berger (Vincent). 
cf Me — mr eme sm 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 49-1499 du 16 novembre 1949 
portant règlement d'administration pu- 
blique en ce qui concerne les mesures 
particulières d'hygiène applicables dans 
les établissements dont le personnel est 
exposé aux poussières arsenicales. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Vu le chapitre 1* du titre I du livre JI 
du code du travail et notamment l'arti- 
cle 67 ($ 2) ainsi concu : 

« Des règlemehts d'administration pu- 
blique déterminent. 

« 2° Au fur et à mesure des nécessités 
constatées, les prescriptions particulières 
relatives soit à certaines professions, soit 
à certains modes de travaik »; - 

Vu l'article 186 du livre I du code du 
travail modifié par la loi n° 46-982 du 
10 mai 1946 et par la loi n° 48-1106 du 
10 juillet 1948; 

Vu l'avis de la commission d'hygiène 
industrielle ; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète: 


Art. 14%, — Indépendamment des me- 
sures générales prescrites par le décret 
du 10 juillet 1913 modifié, les dispositions 
du présent décret sont applicables aux éta- 
blissements soumis aux dispositions du 
chapitre 1* du, titre I du livre II du code 
du travail pour les parties de ces établis- 
sements où le personnel est exposé d’une 
facon habituelle aux poussières arseni- 
cales, notamment par suite de l’exécution 
de travaux comportant la fabrication, la 
manipulation ou lemploi de l’anhydride 
arsénieux, des arsénites et des arséniates. 


Art. 2, — La fabrication par voie sèche 
des composés arsenicaux se fera dans des 
appareils clos en marche normale, 

Ces appareils seront placés dans des 
Jocaux nellement séparés des autres locaux 
de travail. 

Si, pour des raisons d'ordre technique, 
certains postes de fabrication donnent lieu 
à des dégagements de poussières, ces 
postes seront isolés et munis d’un dispo- 
silif de captation efficace installé au lieu 
même de production des poussières. 

L est irterdit de laisser pénétrer les 
ouvriers dans les canalisations pour pro- 
céder, d'une façon habituelle, à la récu- 
pération de l’anhydride arsénieux, 


Art. 3. — [La fabrication par voie 

humide des composés arsenicaux se fera 
par des procédés propres à éviter les manu- 
tentions et, dans la phase sèche terminale, 
en appareils clos où dans des appareils 
munis de dispositifs évilant toute propa- 
gation de poussières. 
. IL est interdit de laisser pénétrer les 
ouvriers dans les appareils servant au 
séchage de ces composés avant refroidis- 
sement desdits appareils. 


Art. 4. — Les opérations de broyage, 
de mélange, d’ensachage et d’embarillage 
des composés arsenicaux se feront de telle 
sorte que le dégagement des poussières 
soit supprimé, 


Art. 5, — Les sacs ou récipients conte- 
nant les composés arsenicaux seront 
étanches et suffisamment résistants. 





Ils seront stockés dans un local ou sur 
un emplacement isolé, ainsi que les embal- 
lages vides ayant contenu ces produits. 

Art. 6. — Le sol et les murs des ateliers 
et des locaux dg stockage seront imprer- 
méables. 

Les parois des-murs seront lisses. 

Le sol sera légèrement incliné dans la 
direction d’un dispositif d'évacuation ou 
de récupération des composés arsenicaux, 

Le sol des ate:iers sera netloyé journel- 
lement par lavage ou par aspiration méca- 
nique. 

Les murs seront netloyés fréquemment 
de la même facon. 


Art. 7. — La manipulation à main nue 
des composés arsenicaux à l’état sec ou à 
l'état humide est interdite, 


Art. 8, — Il est interdit d'introduire ou 
de Jaisser introduire ou consommer aucun 
aliment ou aucune boisson dans les locaux 
où se répandent des poussières arseni- 
cales. 

IL est interdit également d'y fumer ou 
d'y laisser fumer. 

Art, 9. — Sans préjudice des autres 
dispositions des articles 8 a et 8 b du 
décret du 10 juillet 1913 modifié, les ves- 
liaires, douches et Jlavabos à l'usage du 
personnel exposé aux poussières arseni- 
cales, seront aménagés de telle sorte que 
le passage sous la douche soit rendu obli- 
gatoire par la disposition des locaux et 
par un règlement intérieur relatif aux 
douches, établi après avis du comité d’hy- 
giène et de sécurité ou à défaut des délé- 
gués du personnei. 

En plus des moyens de nettoyage, de 
séchage ou d’essuyage prévus par le der- 
nier alinéa de l’article 8 a du décret du 
10 juillet 1913 modifié, chaque ouvrier 
sera pourvu d’une brosse à ongles, 


Art. 10, — Des Jlavabos pourvus dé 
moyens de nettovage, de séchage ou d’es- 
suvage seront également installés dans les 
ateliers ou à la sortie de ces derniers. 


Art. 11. — Les chefs d’entreprise doi- 
vent fournir à chaque ouvrier exposé aux 
poussières arsenicales, une combinaison 
avec serrage au Cou, aux poignets et aux 
chevilles, une coiffure et des chaussures 
de travail. 

En outre, lorsque les conditions de tra- 
vail le néceseitent, ils peuvent être mis 
en demeure de fournir des lunettes, des 
gants ou moufles isolants, des bottes im- 
perméables, des masques ou appareils res- 
piratoires. 

L'emploi des dispositifs de protection, 
visés aux deux alinéas précédents. est 
obligatoire pour chacun des ouvriers in- 
téressés. 

Les chefs d'entreprise assureront le bon 
entretien des appareils de protection ainsi 
que le bon entretien et le Lvess fréquent 

es effets de travail. 


Art. 12. — Les chefs d’entreprise sont 
tenus de désigner un médecin pour pro- 
céder aux examens prescrits À l’article 13. 

La rémunération de ce médecin est à la 
charge de l’entreprise. 


Art. 13. — Aucun ouvrier ne doit être 
admis aux travaux visés à J’article 1%, ai 
occupé d’une facon habituelle dans les 
locaux où s'effectuent des travaux sans 
une attestation du médecin prévu à l’ar- 
ticle 12, le déclarant apte aux travaux 
exposant à l’action des poussières arée- 
nicales. 

Aucun ouvrier ne doit être maintenu 
dans ces locaux si cette attestation n’est 
pas renouvelée un mois après l’embau- 
chage et ensuite tous les six mois au 


moins. 
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En dehors des visites périodiques, Île 
chef d'établissement est tenu de faire exa- 
miner tout ouvrier qui se déclarera indis- 
posé par le travail auquel il est occupé, 
ainsi que tout ouvrier æ’étant absenté 
plus d'une semaine pour cause de mala- 
die. 


Art, 14, — Un registre spécial mis cons- 
tamment à jour et tenu à la disposition 
de l'inspecteur du travail ainsi que du 
comité d'hygiène et de sécurité ou, à dé- 
faut, des délégués du personnel men- 
donne pour chaque ouvrier : 


1” Les dates et durées d'absence pour 
cause de maladie quelconque ; 

°° Les dates des certificats présentés 
our justifier ces absences et le nom du 
médecin qui les a délivrés; 

% Les attestations formulées par le mé- 
decin prévu à l’article 12, 


Ce registre sera également tenu à la dis- 
position du médecin inspecteur du travail 
et du médecin conseil de la sécurité so- 
cia!e. 


Art. 145. — Les chefs d'établissement 
sut tenus d'afficher dans un endroit ap- 
parent des locaux de travail: 


1° Le nom du médecin chargé de pro- 
céder aux examens et le lieu où ces exa- 
mens seront effectués; 


90 Un avis indiquant les dangers des 
affections arsenicales ainsi que les pré- 
cautions à prendre pour prévenir ces af- 
fections et en éviter le retour. Les termes 
de cet avis seront fixés par arrêté du mi- 
nistre Qu travail et de la sécurité sociale 
après avis de la commission d'hygiène 
idiustrielle. 

3° Un règlement d'atelier imposant aux 
ouvriers le respect des dispositions des 
articles 2 (alinéa 4), 3 (alinéa 2), 7, 8 
RE TE 


Art, 16. — Un arrêté du ministre du 

travail et de la sécurité sociale, pris après 
avis de la commission d'hygiène indus- 
trielle fixera les termes des recommanda- 
tions à faire au médecin prévu à l’arti- 
cle 12. 
Le texte de cet arrêté sera remis au 
édecin par le chef d'établissement. Il 
sera transtrit en tête du registre spécia 
visé à l'article 14, 


Ty 
Jil 


Art. 17, — Les prescriptions du présent 
décret pour l'application desquelles est 
prévue la procédure de la mise en de- 
meure en exécution de l’article 68 du 
livre IT du code du travail et de délai mi- 
nimum prévu à l’article 69 dudit livre 
pour l'exécution des mises en demeure, 
sont fixés conformément au tableau ci- 
apres: 











a 


PRESCRIPTIONS DÉLAI MINIMUM 
pour lesquelles est prévus d 6 


la mise en demeure. 


en En 


mises en demeure. 





Article 2, alinéa 2........ 
Article 6, alinéas 1er, 2, 3. 
Arlicle 11, alinéa Drssetes 


4 mois. 
13 jours. 
15 jours, 











Art, 18. — Est abrogé le décret du 17 oc- 
tobre 1913 modifié par le décret du 4 août 
195 portant règiement d'administration 
publique en ce qui concerne les mesures 
parer de protection à prendre -dans 
es fabriques d'acéto-arsénile de cuivre. 





Art. 19. — Les établissements auxquels 
s'applique le présent décret devront réa- 
liser tous les aménagements nécessaires 
avant le 1% mars 1%0, date de son en- 
trée en vigueur. 

Art. 20. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
PIERRE SÉGELLE. 


+0 + 





Termes de l'avis indiquant les dangers des 
affections arsenicales ainsi que les précau- 
tions à prendre pour les éviter. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'article 145 du décret no 49-1499 du 
16 novembre 1919 portant règlement d’admi- 
nisiration publique en ce qui concerne les 
mesures particulières d'hygiène applicahies 
dans les établissements dont le personnel est 
exposé à l'action des poussières arsenicales; 

Vu l'avis de la commission d#ygiène in- 
dustrielle ; 

Sur le rapport du directeur du travail, 


Arrête: 


Art, 427, — En exécution de l'article 15 du 
décret no 49-1199 du 16 novembre 19:19 con- 
cernant les mesures particulières d'hygiène 
applicebles dans les etablissements dont le 
personnel est exposé à l'action des poussières 
arsenicales, le texte «ci-dessous devra être 
affiché dans u:: endroit apparent des locaux 
de travail: 

AVIS 


Les affections arsenicaAles. 
Dangers. 


Tout travail qui expose à l’action des 
sières arsenicales peut entraîner des affec- 
tions cutanées ou des inloxications. 

Les affections cutanées sont les manifes- 
tations les plus fréquentes. Elles s2nt provo- 
quées par l'action caustique des poussières 
arsenivales. Cette action est favorisée par 1a 
sudation et l'humidité 

Certains suiels présentent une susceptibi- 
lité spéciale vis-à-vis des composés arsenicaux 
et peuvent, dans ces <ondilions, être atteints 
très peu de temps après leur prise de <on- 
tact avec Ces produits. Cetle prédisposition 
commande l'éloignement définitif du sujet de 
tout travail mettant en contact avec les com- 
posés arsCnicaux, 

Les intoxications surviennent à la suite de 
l’absorplion des poussières arsenicales lors- 
que l’ouvrier mange, boit o: fume sans pré- 
caution. 

L'attention sur ces diverses affections peut 
être atlirée par les démangeaisons, les vomis- 
sements répélés et la diarrhée. 


pour- 


Moyens de prévention. 


Les ouvriers doivent se faire examiner pé- 
riodiquement par le médecin et le consulter 
dès l'apparilion du moindre trouble. Toute 
plaie ou autre lésion cutanée devra être trai- 
te médicalement dès son apparition pour 
éviter des accidénts tenaces ou des compli- 
cations. 

Les ouvriers ne daivent entraver en aucune 
manière le fonctionnement des disposilils de 
ventilation ou de captalion de poussières. 

Ils doivent utiliser les vêtements de travail 
et les moyens de protection appropriés {coif- 
fure, lunettes, gants, chaussures, masques) 
mis à leur aisposition. 

Is aivent ‘oujours se laver les mains avant 
de se rendre aux Ww.-—<. 

Hs ne doivent ni boire, ni manger, ni fu- 
Mer dans jes locaux de travail, La consom- 





maälion d’aliments et de boissons ne doit se 
faire qu’en dehors des ateliers après cettoyage 
des m&ins et de la bouche. 

A la fin du travail, ils doivent enlever leurs 
vêtements de travail, faire usage des dou- 
ches, laver soigneusement les parties du corps 
souillées et particuiièrement les mains, bros- 
ser les ongles qui seront taillés courts, 

Art. 2, — Le directeur du travail est chargé 
de l'exéculion du présent arrété, qui serx 
publié. au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 17 novembre 1919. 

MIERRE SÉCELLE, 





Termes des recommandations 
prévues pour les visites médicales. 


Le ministre du travail et de la sécurit8 
sociale, 

Vu j'article 46 du décret ne 49-1199 du 16 no- 
vembre 1919, portant règlement d'adrministra- 
on publique en ce qui concerne les mesures 
particulières d'hygiène applicables dans les 
établissements dônt le personnel est exposé 
à l'action des poussières arsenicales; 

Vu l'avis de la commission d'hygiène indus- 
trielle ; 

Sur le rapport du directeur du travail, 


Arrêt 


Art. fer, — Le texte ci-dessous devra être 
transcrit en tête du registre spécial prévu à 
l'article 41: du décret no 49-1199 du 16 novem- 
bre 1919, concernant les mesures particulières 
d'hysiène applicables dans les établissements 
dont le personnel est exposé à l'aclion des 


poussières arsenicales: 


RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES WISITES MDI 
CALES EFFECTUÉES EN VERTU DE L'ARTIHE 13 ou 
DÉCRET N°0 49-1499 pu 16 NOVEMBRE 41949 


I. A l'examen d'enbauche, il est recome- 
mandé : 

lo D’exclure des travaux susceptibles de 
provoquer l'intoxication arsenicale, les ou- 
vriers dont l'état organique laisse présumer 
qu'ils supporterogt mal ces travaux. Ce sont 
surtout les sujets atteints de lésions orga- 
niques du système nerveux ct de sions des 
émonctoires (foie et reins): 


20 De différer l’embauchage des ouvriers 


présentant des plaies ou ulcérations des mains 
ou des dermatoses, 
I. — Au cours des examens ullérieurs, les 


nitiaux de l'intoxication  arscnicale 


chronique devront être recherchés. 


siznes 


a) Polynévrile à forme sensitiro-motrice, 

I faudra surtout s'attacher à dépister les 
formes frustes; 

b) Troubles gastro-intestinaur: pharyngite, 
diarrhée, vomissements sans caractères spé“ 
cifiqu 5 ;, 

©) Troubles cutanés: ulcérations de la peau 
localisées surtout aux mains, à la face anté- 
rieure des cuisses et aux organes génitaux. 
Kéraltoses desquamatives palmaires et plans 
taires, mélanodermie ; 


d) Troubles muqueux: ulcération de la clol- 


son nasale; 
e) Troubles oculaires: comjonctivites. 


.La constatation de ces Ksions pourra nécege 
siter une <exclusion temporaire du travail 
d'une durée plus ou moins longue. 

Cette exclusion pourra devenir définitive en 
cas de sensibilisation durable de l'ouvrier À 
l’arsenie, 


Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
Di au Journal officiel de la République fran- 
çaise, ? 
Fait à Paris, le 18 novembre 1949. 


PIERRE SÉGELLE, 











-— 








… 





et 
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Art. 2. — L'article 36 du décret n° 49- Caisse autonome d’assurance vieillesse 
Décret n° 49-1500 du 19 novembre 1949 de prévoyance sociale pour les commerçants 


portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi n° 49- 
1047 du 2 août 1949 modifiant l’article 
156 « a » du livre Hi du code du travail. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de 
l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-188 du 14 février 1946 
relative au personnel des exploitations mi- 
nières et assimilées, ensemble le décret 
n° 46-1453 du 14 juin 1946 pris pour son 
application, notamment l'article 27 ($ &) 
dudit décret; 

Vu la loi n° 49-1047 du 2 août 1949 mo- 
difiant l’article 156 a du livre II du code 
du travail notamment l’article 1%, alinéa 2, 
aux termes duquel « un décret portant rè- 
‘lement d'administration publique fixera 
es mesures d'application de cet alinéa »; 

Va le décret n° 49-350 du 11 mars 1949 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi n° 49-301 
du 7 mars 1949, modifié par le décret 
n° 49-830 du 27 juin 1949, notamment les 
articles 35 et 36, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 17. — L'article 35 du décret n° 49- 
330 du 11 mars 1949 susvisé, modifié par 
l'article 1° du décret n° 49-830 du 27 juin 
1949 susvisé, est modifié comme suit: 

« Art. 35. — Les visites des délégués 
de la surface prescrites par le présent aé- 
cret leur seront payées par le Trésor 
comme journées de travail. 

« Au mois de décembre de chaque an- 
née, le préfet, sur l'avis des ingénieurs 
des mines, l'exploitant et le délégué en- 
tendus, fixe, sous l’autorité du ministre du 
travail, pour l’année suivante et pour cha- 
que circonscription, le nombre mensuel 
maximum de journées que le délégué doit 
employer à des visites réglementaires, 
ainsi que le prix de la journée. Il fixe éga- 
lement le minimum de l'indemnité men- 
suelle pour les circonscriptions compre- 
nant au plus 250 ouvriers. 

« L'arrêté pris par ke préfet, en appli- 
cation des dispositions de l'alinéa précé- 
dent, pourra être modifié en cours d’an- 
née, suivant la même procédure. 

« Dans les circonscriptions comprenant 
plus de deux cent cinquante ouvriers, l’in- 
demnité à accorder aux délégués pour les 
visites réglementaires est calculée sur un 
nombre de journées double de celui des 
journées effectivement employées aux visi- 
tes, sans que ce nombre double puisse être 
jamais inférieur à vingt. 

« Les visites supplémentaires faites par 
un délégué, soit pour accompagner les 
ingénieurs des mines, soit à la suite d’ac- 
cidents, soit pour la surveillance de la ré- 
glementation relative à la durée du travail, 
soit pour la surveillance des conditions de 
sécurité et d'hygiène, lui sont payées en 
outre et au même prix. 

« Cependant, l’indemnité à accorder au 
délégué pour l’ensemble de ses visites ré- 
glementaires et supplémentaires ne peut 
dépasser le prix de vingt journées pour 
les circonscriptions comprenant au plus 
deux cent cinquante ouvriers. Dans ce 
maximum, ne sont pas comprises les jour- 
nées payées pour les visites effectuées à 
la suile d'accident. 

« Compte tenu des visites effectuées à 
la suite d'accident, l'indemnité mensuelle 
ne peut être supérieure au prix de trente 
journées de travail, » 











330 du 11 mars 1949 susvisé, modifié par 
l’article 4+ du décret n° 49-830 du 27 juin 
1949 susvisé, est modifié comme suit: 

« Art. 36. — Le délégué dresse mensuel- 
lement un état des journées employées 
aux visites, tant par lui-même que par son 
suppléant. Cet état est vérifié... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — Par application de l’article 2 
de la loi n° 49-1047 du 2 août 1949, les 
dispositions du présent décret sont appli- 
cables à compter du 15 avril 1949. 

Art. 4. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre de Fin- 
dustrie et du commerce sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
PIERRE SÉGELLE. 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 





Agrément de caisses industrielles 
et commerciaies d'allocations vieillesse, 





Le ministre du travail et de la sécurité so- 
Ciale et le sous-secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce, 

Vu la loi no 48-101 du 17 janvier 1948 ins- 
tituant une allocation de vieillesse pour les 
personnes non salariés; 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 
1948, modifié, portant règlement d'adminis- 
tration publique, relatif au régime provisoire 
de l'organisation autonome d'assurance vieil- 
lesse des professions industrielles et commer- 
una et, notamment, les dispositions de l’ar- 
icle 5, 


Arrétent: 
Art, 4er. — Sont approuvés les statuts des 
caisses interprofessionnelles industrielles et 


commerciales dont la dénomination, le siège 
et la circonscription territoriale sont indiqués 
ci-après : 

Caisse interprofessionnelle d'assurance vieil- 
lessa des commerçants et industriels des 
Vosges. — Numéro d'enregistrement: 88-W-82, 
— Siège social: Saint-Dié. — Circonscription 
territoriale: département des Vosges. 

Caisse interprofessionnelle d'allocation vieil- 
lesse et prévoyance des commerçants indus- 
triels d’Eure-et-Loir. — Numéro d’enregistre- 
ment: 28-W-83. — Siège social: Chartres. — 
Circonscriplion territoriale : 
l'Eure-et-Loir. 

Caisse interprofessionnelle de retraite et de 
prévoyance des industriels et commerçants 
du Calvados. Numéro d'enregistrement: 
14-W-84. — Siège social: Caen. — Circonscrip- 
tion territoriale: département du Calvados. 

Caisse de prévoyance du commerce et de 
l'industrie de la Moselle. — Numéro d’enre- 
gistrement: 57-W-85. — Siège social: Metz. — 
Circonscription territoriale; département de Ja 
Moselle. 

Caisse interprofessionnelle des commerces 
de gros de Paris et de la Seine, — Numéro 
d'enregistrement : 75-W-86, — Siège social: Pa- 
ris — Circonscription territoriale: départe- 
ment de la Seine. 

Art. 2. — Sont approuvés les statuts des 
caisses professionnelles industrielles et com- 
merciales dont la dénomination, le siège et 
la circonscription territoriale sont indiqués ci- 
après: 

Caisse nationale d’allocation vieillesse et de 
prévoyance des industries et commerces chi- 
miquès et parachimiques. — Numéro d’enre- 
gistrement : 75-W-87. — Siège social: Paris. — 
Circonscription territoriale: ensemble du {er- 
ritoire métropolitain, 


département de 
D 


et industriels horlogers, bijoutiers, joailliers, 
orfèvres et professionns connexes, — Numéro 
d'enregistrement: 75-W-88. Siège social: 
Paris. — circonscription territoriaie : ensemble 
du territoire métropolitain. 

Caisse nationale d'allocation vieillesse com. 
merciale de la coiffure et des professions 
connexes, — Numéro d'enregistrement: 75-W- 
89. — Siège social: Paris. — Circonscription 
territoriale: ensemble du territoire mélropo- 
litain, ù 

Caisse nationale de retraite et de pré- 
voyance des commerçants en bestiaux de 
France, — Numéro d'enregistrement: 75-W-%. 
— Siège social: Paris. — Circonscription ter- 
ritoriale: ensemble du territoire métropolitain. 

Caisse nationale professionnelle de retraile 
des non-salariés de lindustrie hôtelière. 
Numéro d'enregistrement: 75-W-91, — Siège 
social: Paris. — Circonscription territoriale: 
ensemble du territoire métropolitain. 

Caisse nationale d’allocation vieillesse des 
commerce de la quincaillerie, des fers et mé- 
taux et commerces s’y rattachant, — Numéro 
d'enregistrement : 75-W-92. — Siège social: Pa- 
ris. — Circonscription territoriale: ensemble 
du territoire métropolilain. 

Art, 3. — Le maitre des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité 
ciale, et le directeur du commerce intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 47 novembre 1949. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur général 
de la sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUE. 
Pour le sous-sccrélaire d’Etat à l’industrie 
el au commerce: 
Le che] de cabinet, 
MICHEL ELLIA. 


——— € + 
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Caisses de retraites, 





Par arrêté du 47 novembre 1949, Ja caisse 
de retraites des employés de la caisse d’épar+ 
gne de Rambouillet (Scine-et-Oise), a été au- 
torisée à fonctionner dans les conditions pré- 
vues aux arlicles 43 à 58 du décret modifié 
du 8 juin 1916. 





+0 


Modifications des statuts 
de caisses de retraites, 





Par arrôté du 17 novembre 1919, ont été 
approuvées les modifications aux slaluts de 
la caisse de relraile des cadres et assimilés 
des textiles artificiels, 11, rue de Liège, à 
Paris, qui a été autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 
du décret modifié du 8 juin 1916, 


——262——— 


Par arrêté du 17 novembre 1949, ont été 
approuvées les modifications aux statuts da 
la caisse autonome de retraites et de gré 
voyance de la C. G. E. et des sociétés affiliées, 
40, rue de la Baume, Paris (8e), qui a été 
autorisée à fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié 
du 8 juin 1916. 


——— 40 &— 


Par arrêté du 17 novembre 1949, ont été 
approuvés les statuts modifiés de la caisse 
autonome de prévoyance et de retraite des 
industries de fa construction électrique (Ca- 
pricel), 23, rue de Lubeck, Paris (16e), qui 
a été autorisée à fonctionner dans kes condi- 
tions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1946, 
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Payement des primes de change accordées 
aux travailleurs immigrants italiens. 





Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, et le ministre des finances et des af- 
jaires économiques, 

Vu l'accord franco-italien du 26 mars 19:19 
relatif aux transferts financiers des travail- 
leurs italiens; 

Vu le décret n° 49-1186 du 24 août 1919 por- 
tant autorisation de dépenses à titre d'avance, 
en excédent des crédits ouverts au budget du 
travail et de la sécurité sociale (avantages 
En accordés aux travailleurs jita- 
iens) ; . 

Vu l'arrêté du 23 avril 1943 instituant une 
régie d’avantes au ministère du travail et de 
Ja sécurité sociale modifié par les arrêtés du 
26 décembre 1916 et 40 juillet 1947; 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 
portant règlement sur la comptabilité publi- 
que, ensemble les textes qui l’ont modifié, 


Arrétent: 


art. 4er, — Les primes de change accordées 
aux mineurs et travailleurs agricoles italiens 
en exécution des dispositions de l'accord 
franco-ilalien du 26 mars 19:9, sont réglées 
4 les conditions fixées par le présent ar- 
rêlé, 


Art. 2. — Les exploitants miniers établis- 
sent mensuellement un bordereau descriptif 
des primes de change dues aux mineurs qu’ils 
emploient compte tenu des salaires dont le 
transfert est demandé par les intéressés. Ils 
communiquent ce document, avec le borde- 
reau descrintif des salaires à transférer, au 
directeur départemental du travail et de la 
main-d'œuvre. Après s'être assuré que les 
salaires transférés ne dépassent pas la quotité 
autorisée et que le montant des primes de 
change correspondantes est calculé sur les 
bases fixées par l'accord franco-italien du 
26 mars 1919, le directeur départemental du 
travail et de la main-d'œuvre renvoie à l’em- 
ploseur les bordereaux descriptifs après les 
avoir revêtus de son visa. 


En même temps qu'il {transmet au centre de 
chèques postaux de Paris le bordereau des- 
criptif des salaireS accompagné du montant 
des salaires à transférer, l'employeur fait par- 
venir audit centre le bordereau descriptif des 
primes de change. 

Après s'être assuré que le bordereau des- 
criptif des primes de change est revêtu du 
visa du directeur départemental du travail et 
de la main-d'œuvre, le chef du centre des 
chèques de Paris effectue le transfert des 
primes par mandat international et débite du 
montant des sommes transférées le compla 
ouvert au régisseur d’avances chargé, dans 
les conditions prévues aux articles 4 à 6, des 
opérations de règlement des primes de change 
des travailleurs immigrants italiens impu- 
tables sur le chapitre 412 « Primes de trans- 
lert des travailleurs immigrants italiens ». 


Art. 3. — Les primes de change accordées 
aux travailleurs agricoles font l’objet d’un 
bordereau descriptif qui est établi mensuelle- 
ment par la caisse centrale d’allocations fa- 
miliales mutuelles agricoles, au vu des décla- 
rations des employeurs qui sont adressées à 
la caisce précitée en même temps que le 
montant des salaires transférables. 

La caisse centrale d'allocations familiales 
mutuelles agricoles communique au ministre 
du travail et de la sécurité sociale {direction 
de la main-d'œuvre, sous-direction de Ja 
main-d'œuvre étrangère) le bordereau descrin 
tif des primes de changes, accompagné du 
bordereau descriptif établi en ce qui concerne 
les salaires donnant lieu au bénétice de la 
prime de change. « 

Après vérification de ces documents, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
en fait renvoi à la caisse centrale d'allocations 
familiales mutuelles agricoles, après les avoir 
revêtues de son visa. 

En transmettant au centre de chèques pos- 
taux de Paris le bordereau descriptif des 
salaires ainsi que le montant de la somme 
portée à ce bordereau, la caisse centrale 
d'allocations familiales agriciles adresse au- 
dit centre le bordereau descriptif correspon- 





dant aux primes de change. Le transfert du 
montant de ces primes est effeciué par le 
centre de chèques postaux de Paris dans 
Jes condilions fixées au dernier alinéa de 
l'article 2, 


Art. 4, — Le payement des primes de 
change visées au présent arrêté est effectué 
sous la responsabilité du régisseur <hargé 
de la régie d'avances instituée au ministère 
du travail et de la sécurité sociale par arrêté 
du 23 avril 1935, modifié par les arrêtés des 
26 décembre 1916 et 10 juillet 1917, pour le 
payement de diverses dépenses imputables 
au budget de ce département. A cet effet, 
des avances dont le montant maximum ne 
peul dépasser 100 millions de francs pourront 
ètre consenties à ce régisseur par impula- 
tion sur les crédits du chapitre 412 « Primes 
de transfert des travaileurs immigrants ita- 
liens » du budget du travail et de la sécu- 
rité sociale, 

Le régisseur justifier“, dans un délai de 
deux mois, de l'emploi des avances qui lui 
ont été consenties en produisant, au payeur 
général de la Seine, les bordercaux descripiifs 
de primes de change qui lui seront remis 
par le centre des chèques postaux de Paris, 
ser ot d'une mention d'exécution des trans- 
eris. 


Art, 5. —-En vue du remboursement aux 
entreprises minières des primes de change 
dont elles ont fait l’avance aux mineurs ita- 
liens qu'elles emplient, une avance spéciale 
d’un montant égal aux sommes avanrées 
par ces entreprises sera consentie au régis- 
seur d’avances, qui justifiera de l'emploi de 
cette avance, au payeur général de la Seine 
par la production des demandes de rembour- 
sement des employeurs revêtues d’une men- 
tion de règlement par chèque ou par vire- 
ment de compte, Les demandes de rembour- 
sement des employeurs devront être appuyées 
des bordereaux descriptifs des primes de 
change portant une mention d'exécution du 
transfert apposée par le centre de chèques 
de Paris. 


, Art. 6. — Le cautionnement prévu par 
l'article 4 de l'arrêté du 23 avril 1915, mo- 
difié par l'article 3 de l'arrêté du 10 juiftet 
1947, est affecté solidairement tant à ja ga- 
rantie des opérations effectuées par le ré- 
gisseur, en exécution des arrêlés précités 
et de larrèté du 26 décembre 196, qu’à 
celles qui lui sont confiées conformément aux 
dispositions du présent arrêté. 


Art. 7. — Le directeur de l'administration 
générale. et du personnel et le directeur de 
la main-d'œuvre au ministère du travail et 
de la sécurité sociale et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des 
finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1919. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
PIERRE SÉGELLE. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE. 


———————# @ D — 
Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date du 8 novembre 1919, 
a été approuvée la fusion des sociétés mutua- 
listes diles: Mutucile aixoise du gaz, ne 13-904. 
à Aix-en-Provence, et Mutuelle salonaise de 
l'éclairage, n° 13-921, à Salon-de-Provence, 
avec la société mutualiste dite Caisse mu- 
tuelle complémentaire et d'action socia'e des 
industries électrique et gazière (C. A. S.) du 
centre de Marseille-Provence, ne 43-1117, à 
Marseilie., 





DÉPARTEMENTS DE L'ISÈRE ET DE LA SEINE 





1919, à été approuvée la fusion de Ja société 
mutualiste dite Amicale grenobloise des re- 
traités des deux sexes des chemins de fer 
français et réseaux secondaires, n° 39-385, à 
Grenoble (Isère), avec la société mutualiste 
dite Orphelinat des chemins de fer français, 
n° 75-1795, à Paris. 


+0 + 





Administration centrale. 





Par arrêté du 10 novembre 1919, les agents 
supérieurs de l'administration centrale don: 
les noms suivent sont promus à Kéchelon su- 
périeur de leur classe, dans les conditions 
indiquées ci-après: 


are classe. 


3° échelon. 
M. Durand, à cornpter du {er octobre 1949, 


2% classe. 
3e échelon. 
M. Piuton, à compter du 1°r octobre 1949. 
3e classe. 
6° échelon. 
Mle Linardon, à compter du 1 octobre 
1949. 
3e écheion. 
Mile Boy, à compter du 4: octobre 1949. 
Mme Flamand, à compter du 1% octobre 
1949. 
Mile Labbe, à compter du 4er octobre 1949. 
M. Longuepée, à compter du 4 octobre 
1919. 
Mme Martin, à compter du {er octobre 1949. 
Mile Thouvignon, à compter du 4e octobre 
1919. 
Mlle Unal, à compter du {er octobre 1949. 
———{# © $—— 


Par arrêté du 10 novembre 1949, les secré- 
taires d'administration de 1re classe à l’admi- 
nistration centrale dont les noms suivent ont 
fait l’objet d’une promotion d’échelon dans 
les conditions indiquées ci-après: 

3e échelon. 

M. Sonnelite, à compter du 5 octobre 1949. 

2e échelon. 

Mlle Goetz, à compter du 8 septembre 4949. 

M. Goyat, à compter du 16 novembre 1949. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Organisations syndicales de fonctionnaires du 
ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre habilités à désigner 
les représentants du personnel au sein du 
comité technique paritaire spécial pour Îles 
écoles de rééducation professionnelle. 





Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 4947 
portant regiement d’'adminisiration publique 
pour l'application de l’article 22 de la loi du 
19 octobre 1946 et, notamment, l’article 42 de 
ce décret; 

Vu l'arrêté du 2 juillet 1918 portant insti- 
tution au ministère des anciens combattants 
et viclimes de la guerre d’un comité techni- 
que paritaire. modifié par l'arrêté du 6 août 
41949; 














11318 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Novembre 1949 





Vu le décret n° 48-1708 du 5 novembre 1948 
{nodifiant les dispositions du décret n° 47- 
43170 du 24 juillet 1947 portant règlement d’ad- 
miunistralion publique et relatif aux Commis- 
sions administratives paritaires et aux comités 
techniques paritaires, 


Arrête : à 


rt. fer, — Sont habilités à désigner des 
teprésentants du personnel au sein du,co- 
raité technique paritaire spécial pour les 
écoles de rééducation professionnelle, les or- 
anisalions syndicales de fonctionnaires du 
uinistère des anciens combattants et victimes 
e'la guerre indiquées ci-dessous : 
Ÿ Le syndicat affilié à la confédération géné- 
rale du travail; 
, Le syndicat affilié à la confédération fran- 
Çaise des travailleurs chrétiens ; 
# Les synüicats affiliés à la confédération gé- 
néraie du trdvail « Force ouvrière »; 
} Le syndicat national du personnel des écoles 
de rééducation professionnelle. 


Art. 2, — Le nombre de sièges attribués 

aux représentants titulaires et suppléants de 
chacune des organisations syndicales visées à 
l'article 4er ci-dessus est fixé au quart du 
nombre total des sièges impartis aux représen- 
tants du personnel au sein du comité spécial 
instilué à l’administration centrale de l'office 
mationale des anciens combattants et victimes 
de la guerre et visé à l’arlicle {1° du pré- 
sent arrêté. 
Art, 3, — Les désignations des représentants 
du personnel seront faites dans les quinze 
jours suivant la publication du présent arrêté. 
Les lisies seront déposées avant l'expiration 
de ce délai, à la 4re sous-direction (4° bureau) 
de l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Art. 4. — Le directeur de l’offite national 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1949. 

LOUIS JACQUINOT, 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret du 21 novembre 1949 portant extension 


à la commune de la Roquebrussanne de 
l'ensemble des dispositions de la loi no 48- 
1360, du 1°7 septembre 1948, portant modi- 
fication et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et des loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruc- 
ion €t de l’urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du 4er septembre 4948 
portant modification et codification de la dégis- 
lation relative aux rapports des bailleurs el 
locataires ou occupants de locaux d'habitation 
où à usage professionnel et instituant des al- 
locations de logement, modifiée, et notam- 
ment son article 4er; 

Vu les propositions du conseil municipal de 
Ja Roquebrussanne en date des 1% mars et 
der septembre 4949; 

Vu l'avis conforme du conseil général du 
Var en date des 11 mars et 30 septembre 4949, 


Décrète: 


Art. for, … Les dispositions de la loi no 48- 
360 du 1° septembre 1948 portant modifica- 
tion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs êt locataires ou 
fhutssion de locaux d'habitation ou à usage 


pe 


roïessionnel et instituant des allocations de 
ogement, modifiée, sont rendues applicables 
dans leur totalité À la commune de la Roque- 
brussanne (Var), 


Art, 2, — Le ministre de la reconslruclion 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, ui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1919. 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
—— 04 





Décret du 21 noyembre 1949 portant exten- 
Sion à {a commune de Nay de l'ensembie 
des dispositions de fa loi n° 468-1360 du 
tr septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux 
répporis des harlleurs et des locataires ou 
occunants de locaux d'habitation et à usage 
professionnel et instituant d2s allocations 
de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de la recenstruc- 
tion et de l’urbanisme, 

Vu ja loi no 48-1260 du 1er septembre 1918 
portant modification et codification de la légis- 
lalion relative aux rapporis des baëieurs et 


tion ou à usage professionnel et instiluant des 
allocations de logement, modifiée, et nolarm- 
ment son article 4er; 

Vu les propositions du conseil municipal 
de Nay en date du 17 février 1949; 

Vu l'avis conforme du conseil général des 
Basses-Pyrénées en dale du 17 mai 1949, 


Décrèle : 

Art. 4er. — Les dispositions de la loi n° 48- 
13%60 du 1°7 septembre 1948 oplant modifica- 
tion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et focataires ou 
occupants de locaux d’habilation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée, sont rendues applicables 
dans leur totalité à la commune de Nay 
(Basses-Pyrénées), 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié «u Jour- 
nal ojjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 4949, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
— 4-8 &— 








Décret du 21 novembre 1949 portant exten- 
sion à la çommune d'Hermies de l’ensem- 
ble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
1 septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux 
rapports des bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme. 

Vu la loi no 48-1360 du 1er septembre 1918 
portant modification et codification de la lé- 
gislation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée, et 
notamment son article 4er; 

Vu les propositions du conseil municipal 
d'Hermies en date des 8 mars et 21 septem 
bre 1949; 

Vu l'avis conforme du conseil général du 
Pas-de-Calais en date du 13 mai 1949, 


Décrète : 


Art. 4er, = Les dispositions de la loi n° 48- 
1360 du 1% septembre 4918 portant modifica- 





L tion el codification de la législation relative 


locataires ou occupants de locaux d’habila- ; 





ER 
aux rapports des bailleurs et localaires ou 
occupants de locaux d'habilalion ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée, sont rendues applicables, 
dans leur totalité, à la commune d'Hermies 
(Pas-de-Calais), 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera 'énie ae au Jour. 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 4949 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
OR - — ——— 


Décret du 21 novembre 1949 portant exten- 
sion aux Commune£s de Castres, Grigno0is et 
Ludon de l'ensemble des dispositions de 1a 
loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948 portant 
modification et codification de ta tégislation 
relative aux rapports des bailleurs et des 
lecataires ou occupants de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recense 
truction et de l’urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1260 du 4° seplembre 1955 
portant modification et codification de la lé- 
gislation relative aux rapporis des bailleurs 
êt locataires ou occupants de locaux d'habi- 
talion ou à usage professionnel et inslituant 
des allocations de logement, modifie, et no- 
tamment son arlicle 1er; 

Vu la proposition du conseil municipal de 
Ludon en date du 3 juin 1919; 

Vu Ja proposition du conseïl municipal de 
Grignols en date du 12 juin 1919; 

Vu la proposilion du conseil municipal de 
Castres en date du > juin 194; 

Vu l'avis conforme du conseil général de la 
Gironde en date du 13 septembre 1949, 


Décrète : 

Art, 4er. — Les disposilions de la loi n° 48- 
1560 du 1e seplembre 1948 portant modifilca- 
üon et codificalion de la législalion relalive 
aux rapports des bailleurs et locataires ou 
oceupants de Iscaux d’habitalion ou à usage 
ee et instituant des aHocations de 
ogement, modifiée, Sont rendues applicables 
dans leur totalité aux communes de Castres, 
Grignols et Ludon (Gironde). 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme est chargé de l'exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ojficiel de la Répubiique françuise. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1919. 

GEORGES BIDAULT, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 

et de l'urbanisme, 
EUGÈNE GLAUDIUS-PETIT, 


+ CG + 





Décret du 21 novembre 1943 portant exten. 
sion à ta commune de 1a Couturc-Boussey 
de l'ensemble des dispositions de la 1oi 
no 48-1360 du 1° septembre 1948 portant mo- 
dification et cofification de la législation re- 
lative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou Occupants de locaux d'habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rânport du ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, 

Vu la ‘oi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 
portant modification et codification de la lé- 
gislation relative aux rapports des bailleurs 
et localaires ou occupants de locaux d’'habila- 
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{ion ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, moditiée, et notam- 
ment son article 4er; 
Vu la proposition du conseil municipal de 
ja Couture-Boussey en date du 6 avril 4949; 
Vu l'avis conforme du conseil général de 
l'Eure en date du 3 mai 1939, 


Décrèt{e: 


Art, 4 — Les dispositions de Ia loi 
ne 48-1360 du 1er septembre 1918 portant mo- 
dification et codification de la législation rela- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habitation où à usage 
professionnel et instituant des allocations de 
logement, modifiée, sont rendues applicables 
dans leur totalité à la commune de la Coulure- 
koussey (Eure). 


Art, 2, — Le ministre de la reconstruction 
el de l'urbanisme est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 19:39. 

GEORGES BIDAULT, 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈME CLAUDIUS-PETIT, 


6-6 — — — 





Décret du 21 novembre 1949 portant extension 
aux communes du Foeil, Plouaret et Plou- 
lech, de l’ensemble des dispositions de la loi 
ne 48-1360 du 1: septembre 1948 portant 
modification et codification de la iégislation 
relative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, moditiée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recons- 
{uction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 48-1360 du 4° septembre 41918 
portant modification et codification de la lé- 
gislation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habi- 
talion ou à usage professionnel et instituant 
des allocations de logement, modifiée, et no- 
tamment son article 4e; 

Vu les propositions du conseil municipal de 
Ploulech en date des 27 novembre 1918 et 
4% août 1949; e 

Vu les propositions du conseil municipai de 
Plouaret en date des 5 décembre 198 et 
42 juillet 1949; 

Vu les propositions du conseil municipal du 
Foeil en date des 11 décembre 1918 et 14 août 
4919; 

Vu l'avis conforme du conseil général des 
Côtes-du-Nord en daie du S janvier 1919, 


Décrèle: 


Art. 4er, — Les dispositions de Ja loi n° 48- 
4360 du 1 septembre 1948 porlant modifica- 
tion et codification de la législalion relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou oc- 
cupants de locaux d’habitalion ou à usage pro- 
fessionnel et instituant des allocations de lo- 
gement, modifiée, sont rendues applicables 
dans leur totalité aux communes du Foeil, 
Plouaret el Ploulech (Côtes-du-Nord). 


Art. 2. — Le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 


Fait à Paris, le 21 novembre 1919. 
GEORGES PIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 


° ET DE LA POPULATION 





Décret du 21 novembre 1949 portant nomi- 
nations dans l'ordre de la Santé pu- 
blique. 





Par décret en date du 21 novembre 1949, 
pris sur la proposition du ministre de la 
santé publique et de la popufation, sont 
nommés dans l’ordre de la Santé publique, 
à l’oceasion du centenaire de la création de 
l'assistance publique de Paris: 


Au grade de commandeur. 
MM. x J 

Baumgartner (Amédée), chirurgien honoraire 
des hôpitaux de Paris, 63 bis, rue de Va- 
rennes, Paris, 

Causse (Jean-Baptiste), administrateur du bu- 
reau de bienfaisance du 19% arrondissement, 
93, rue de Meaux, Paris. 

Laubry (Charles), professeur à la faculté de 
médecine de Paris, 39, avenue Victor-Hugo, 
Paris. 

Ledru (Alexis\, administrateur du bureau de 
bienfaisance du 12° arrondissement, 31, rue 
de Wattignies, Paris. 

Tisnes (Joseph), directeur honoraire de 
l'hôpital Necker, 3, square du Croisie, Paris. 

LA 


Au grade d’officier, 
MI. 

Albert (Louis', administrateur du bureau de 
bienfaisance du 16° arrondissement, 2, 
avenue Pierre-Itr-de-Serbie, Paris. 

Coste (Léon), administrateur du bureau de 
bienfaisance du 15° arrondissement, 76, rue 
Cambronne, Paris. 

Dubois (Abel), surveillant retraité de lhos- 
ice de Bicêtre, 200, faubéurg Saint-Denis, 
>aris. 

Feffer ‘Pierre), ancien directeur de l'Hôtel- 
Dieu, 26. rue d’Ulm, Paris. 

Kohn (Lucien), administrateur du bureau de 
bienfaisance du 18e arrond' ssement, 46, rue 
Custine, Paris. 

Mme Landragin {Anne), surveillante retraitée 
des hôpitaux de Paris, 22, rue Montéra, 
Paris. 

Mile Reculard ‘Henrictle)}, surveillante re- 
traitée de l'Hôte:-Dieu, 15 bis, rue Denferl- 
Rochereau, Paris. 

tousset (Joseph), ancien chef de bureau à 
l'assistance publique, 9, rue de lx* Collé- 
giale, Paris. 

Toudoire (Pierre), administrateur du bureau 
de bienfaisance du 5 arrondissement, 2, 
rue Pierre-Nicole, Paris. 


Au grade de chevalier, 
MM. 

Auzanneau (Raoul), employé à l'assistance 
publique, Haut-du-R3i, Sarcelles (Seine-elt- 
Oise, 

Bary (Joseph}, économe à l'administration 
centrale de l'assistance publique, 1, sqyare 
Delambre, Paris. 

Barras (Fernand), directeur comptable de Ja 
fondation Marmottan, 19, rue d’Armaillé, 

. Paris. 

Mme Be‘llevaire (Yvonne), infirmière à l& Sal- 
pêtrière, Parts. 

Bernel (Charles), employé à l'assistance pu- 
blique, 51, avenue Jean-Jaurès, Savigny- 
sur-Orge f{Seince-et-Oise). 

Boblique :Emile). administrateur contrôleur 
au bureau de bienfaisance du 1!e arrondis- 
sement, 131, boulevard Voltaire, Paris. 

Boilack (Jacques), sophtalmologiste honoraire 
des hôpitaux de Paris, 99, rue de Courcelies, 
Paris. 

Boulet {Henry). administrateur du bureau de 
bienfaisance du 10° arrondissement, 56, rue 
de Lancry, Paris. 

Bourgeois ‘Heari), oto-rhino-laryngologiste des 
hôpitaux de Paris. 16, boulevard Raspail, 





Paris. 





Mme PBrum ‘’Antoinette), aide-soignante à 
Saint-Antoine, 17, rue Beaubourg, Paris 
Puffet (Louis), commissaire du bureau de 
bienfaisance Cu 15° arrondissement, 42, rue 

du Docteur-Roux, Paris. 

Canteau (Paul), agent des services hospitae 
liers à la Salpétrière, Paris 

Carte (Raoul\, administrateur du bureau de 
bienfaisance du fe arrondissement, 20, rus 
des Mariniers, Paris. 

Gauzit (Auguste), surveillant de pharmacie 
à Cochin, Paris. 

Ceteme (Gabriel). ingénieur au service teche 
nique äe lJ'ass'stance publique, 89, boule- 
vard Augusie-Blanqui, Paris 

Cleisz (Louis), chef de service à l’Hôtel-Dieu, 
426, boulevard du Montparnasse, Paris. 

Mme Corte ntoinette). agent des services 
hospitaliers à Vlassistance publique, flen- 
daye-Plage :Basses-Pyrénées), 

Crut (Georges), pharmacien des hôpitaux, 7 
boulevard de j'Hôpital, Paris, 

Darnet (Auguste\, sdministrateur du bureau 
de - bienfaisance du ‘0  arrindissement, 
6i bis, avenue Gambelta, Paris. 

Mme Dazayous (Hélène), infirmière à la Sal. 
pêtrière, 5, rue Dauphin, Villejuif (Seine). 
Decourt (Jacques), professeur agrégé à la 
faculté de médecine de Paris, 20, averye 

Rapp, Paris. 

Delorme {Jean), administrateur du bureau de 
bienfaisance du 3° arrondissement, 418, rue 
du Temple, Paris. 

Desnoyers (René), chef de service à Beaujon, 
156, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Mme Doardo (Ciémence}, infirmière à Lari- 
boisière, 51, rue de Dunkerque, Paris. 
Doublet ‘Alfred)}, administrateur du bureau 
de bienfaisance du 19% arrondissement, 19, 

rue Meynardier, Paris. 

Mme Dufour {Louise}, dame patronesse du 
bureau de bienfa'sance du 15° arrondisse- 
ment, 12, rue Henri-Pape, Paris. 


Durand {Georges}, directeur de l’école Le. 
Nôtre, 3. rue Amédfée-Brocard, Villepreux 
(seine-et-Oise}. 

Exertier /Antoine}, employé à l'assistance pue 
blique, 105, boulevard de l'Hôpital, Paris. 


Favard (Jean), inspecteur adjoint à l'ASsiS 
( le, 9, rue Monge, Paris. 

Mlle Fransioli (Andrée), surveillante à la 
Pitié, 22 rue de la Tombe-Issoire, Paris. 
Garnier (Victor), administrateur du bureau 
de bienfaisance du 4 arrondissement, 3, rue 
Saint-Benoit, Paris 
Mile Gassoin {Marcelle 
Bernard, 42, rue de Flandre, Paris, 
Mme Geiter (Suzanne), in 
78, rue du Kremlin-Bicèlre 
Mme Geneste (Lucienne), surveillante à la 
maison s#runicipale de santé, 37 bis, avenue 
des Mahulots, Chelles (Seine-et-Marne). 


\, surveillante à Claude 


firmière à Bicêlre 


(seine). 


Goydadin (Jean-Baptiste), administrateur du 
bureau de bienfaisance du 14° arrondisse- 
ment, 12, square Delambre, Paris, 

Grivot (Maurice), oto-rhino-laryngolagiste ho- 
noraire des hôpitaux de Paris, sauichèry 
(Aisne;. 

Guillot (Marcel), professeur à la faculté de 
pharmacie de Paris, 96, rue Didot, Paris. 
Heinrick (Emile), aide-soignant à Sainl-Louis, 

40, rue Bichat, Paris. 

Mlle Helary (Iélène), surveillante à l'asile 
pour enfants de la ville de Paris, Hendaye 
(Basses-Pyrénées). 

Jammes (Joseph), administrateur du bureau 
de bienfaisance du 47° arrondissemeni, 
82, avenue des Ternes, Paris. 

Mlle Jourdain (Marguerite). employée à l’as- 
sistance publique, 37, rue Fessart, Bou- 
logne-sur-Seine. 

Mlle Jule (Louise). employée de l'assistance 
publique, 23, rue Bobillot, Paris. 

Karkel (Henri), administrateur du bureau de 
bienfaisance du 20e arrondissement, 87, rue 
Haxo, Paris 
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Mme Kempf-Berthelot (Marie-Louise), admi- 
nistrateur du bureau de bienfaisance du 
8e arrondissement, 10, rue Lincoln, Paris. 

Kodo-Kossoul (Pierre), aide-soignant à l'hô- 
pilal Beaujon, Paris. 

Krach (Roger), administrateur du bureau de 
bienlaisance du 1e arrondissemeut, 40, rue 
des Moulins, Paris. 

Lacronique (Gaston), médecin slomatologiste 
des hôpitaux de Paris, 17, rue de Léningrad, 
aris, 

Lagarde (Louis), 
hépilaux de Paris, 
Pyrénées). 

Langiois (Siméon), médecin en chef du ser- 
vice de médesrine préventive et de contrôle 
du personnel des hôpitaux de l'assistance 
pubtique, 6, rue de Beaune, Paris. 

Laperouze (Paul), odministrateur du bureau 
de bienfaisance du 7 arrondissement, 1, rue 
Récanvier, Paris. 

Laporte (André), employé à l'assistance pu- 
blique, 66, rue Hermel, Paris. 

Larrodée (Etienne), agent des services. hospi- 
taliers à l'assistance publique, Hendaye- 
Plage (Basses-P yrénées). 

Laurent (louis), administrateur du bureau de 
bienfaisance du 9° arrondissement, 70, rue 
Blanche, Paris. 

Mme Lavanant (Marie), infirmière à l'Hôtel- 
Dieu, 2%, rue Frauçois-Miron, Paris. 

Lavie (Jules), eraployé à l'hôpital Broussais, 
96, rue Didet, Paris. 

Lebrelon (Henri), employé à l’assistance pu- 
blique, 12, rue Atbouy, Paris. 

Le Mad (Joseph), surveillant à Claude-Ber- 
nard, 11, rue Elysée-Reclus, Aubervilliers 
(Seine). 

Lemaire (André), professeur à la faculté de 
__— de Furis, 54, avenue de Saxe, 
*aris. 

Levacher (André), administrateur du bureau 
de bienfaisance «du 4° arrandissement, 
», rue Maïlher, Paris. 

Manoury (Edmond), employé à l'hospice de 
Bicêtre (Seine). 

Marchand (Jeseph), chef du service central 
d'électroradiologie. de Lariboisière, 45, rue 
Certarmbert, Paris. 

Mascre (Marcel), professeur à la faculié de 
pharmacie, 184, rue du Faubourg-Saint- 
Antoine, Paris 

Mathieu (Paul), chirurgien honoraire des h6- 
pitaux de Paris, 42, avenue Charles-Floquet, 
Paris. 

Mathy (Georges), architecte de lassistance 
publique, 10, rue Froïdevaux, Paris, 

Mlie Mennet (Hortense), surveillante retraitée 
de l'assistance publique, la Grée-Caillelte, 
à Guéméné-Penfao (Loire-Inférieure). 

Michel (Louis), administrateur du bureau de 
bienfaisance du 40 arrondissement, 61, bou- 
levard de Strasbourg, Paris, 

Morunce (Adolphe), médecin à l'asile d'Hen- 
daye (Basses-Pyrénées), 

Mile Mureau (Marcelle), secrétaire trésorier 
du bureau de bienfaisance du 13° arrondis 
sement, 4, place d'Italie, Paris 

Muret (René), directeur de l'hôpital Saint- 
ouis, 2, place du Docteur-Faurnier, Paris. 

Oÿsque (Fernand), agent de services à l’aseis- 
tance publique, 6, rue «des Bernardins, 
Paris. 

Picard (Paul), infirmier survelllant à Necker- 
EnfanisMalades, Paris. 

Pierrang (Gustave), administrateur du bureau 
de bienfaisance du 1% arrondissement, 4108, 
boulevard Poniatowski, Paris. 

Prudhomme (Henri), architecte de l'assistance 
publique, 48, rue Hall, Paris. 

Raphel (Paul), médecin de lhôpital de Gram- 
mont, 3 {er, avenue de Ségur, Paris. 

Richard (Gaston), administrateur du 


assistant de pharrnatie des 
Hendave-Plage (Basses- 


bureau 


de bienfaisance du 418 arrondissement, 4, 
tue du Pôle-Nord, Paris, 
Mile Roux (Sidonie}), surveillante à l'assistance 
pubiique, 74, rue Denfert-Rochereau, Paris 
Santoni (Philippe), administraleur du bureau 
de bienfaisance du 5° ar" 
rue Hcnri-Barbusse, Paris, 


dissement, 56, 








Sauvage (Maurice), ædministrateur du bureau 
de bienfaisance du &6s arrondissement, 116, 
ue La Beétie, Paris. 

Suhr (Camille), administrateur du bureau de 
bienfaisance du 4° arrondissement, 20, rue 
de Rivoli, Paris, 

Thévenet (Georges), employé à l'assistance 
fublique, 18, rue Daguerre, Paris. 

Touchagsd (André), médecin de l'assistance 
médicale gratuite, 2, square de Latour 
Maubourg, Paris. 

Toupet (Jacques), chirurgien en che! de ser- 
vice des hôpitaux, 12, rue Marbeul, Paris. 
Mme Vasse (Lucienne), aïde-soignante à 
Bichal, 113, avenue GabrielPéri, Saint-Ouen 

(Seine). 

Vauthier (Franeois), administrateur du bureau 
de bienfaisance du 1% arrondissement, 24, 
avenue d’Elalie, Paris. 

Vivien (Louis), Ingénieur en che! adjoint de 
l'assistance pubiique, 29, avenue Ernest- 
Rever, Paris. 

Mme Weber (Calherine), surveillante À l'asile 
d'Hendaye (BassesPvrénées). 

——@ 8 2— 








Décret du 5 octobre 1949 portant nominations 
ttans l'ordre de la Sante publique: 





Par décret du 5 octobre 1949, eont nommés 
dans l'ordre de la Santé publique: 
Au grade de chevalier. 
MM. 
Barbot (Raymond), masseur kinésithérapeute. 
4, avenue de Saint-Mandé, Paris, 
Buhour (Fernand), masseur kinésithérapeute, 
41, rue de Magdebourg, Paris. 
Dolto (Boris), membre du conseil supérieur de 
kinésilhérapie, 21, rue Cujas, Paris (5e), 
——0 0e 








Décret du 21 novembre 1949 fixant le tarif 
de la taxe de séjour dans la station œfima- 
tique de Calvi (Corse). 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la population, 

Vu le décret du 4 août 1998 qui a érigé la 
commune de Calvi (Corse) en station clima- 
tique et a institué dans celte station une 
chambre d'industrie climatique, ensemble la 
liste des stations climaliques arrêtée à la 
date du 497 janvier 1949; 

Vu le décret du 19 novembre 1935 qui a 
fixé jusqu'au 45 octobre 197 le tarit de la 
taxe de séjour à percevoir dans cette station: 

Vu la délibération de Ja chambre d’indus- 
trie climatique en date du 12 janvier 1948: 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 14 janvier 1918; 

Vu le procès-verbal de lenquête et Vavis 
du commissaire enquêteur en date du 28 juin 
1948; 

Vu l'avis de la commission permanente des 
stations hydrominérales et climatiques en 
date du 28 juillet 1949; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les loïs des 24 septembre 1919 ct 4 août 
4927 ensemble l'acte dit loi du 3 avril 1942 et 
le décret tu 4 mai 1920 modifié par le décret 
du 530 mai 1922; 

Vu d'article 4er de l'ordonnance du 2? no- 
verabre 1945 fixant le maximum du tarif de 
la taxe de séjour à 40 F par personne el par 


Le’ conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 

Art. er, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu’au 
15 octobre 1951 le tarif de la taxe de séjour 
qui sera perçue du 45 mars au 15 octobre 
dans a station climatique de Catvi (Corse): 


Hôtels et appartements de tuxc: 10 F, 
ire calégorie: 8 EF, 

2% catégorie: 6 F 

3 catégorie: 4 F. 

catégorie: 2 F, 


— 


Les nouveaux tarifs résultant du présert 
décret se substitueront aux tarifs antérieure. 
ment élablis à compter de la date de sa pu- 
blication. 

La taxe est due pour une durée maximum 
de vingt-huit jours. 

Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

4o Les personnes qui sont dorniciliées dans 
la station et celles qui possèdent une: rési. 
dence à raison de laquelle elles sont pass- 
bles d’une contritatien mobilière ; 

30 Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porteurs de la carte d'identité proies. 
sionnelle instituée par la loi du 8 octobre 149 

Sont exonérés de la taxe: 

4e Les personnes qui bénéficient des loi: 
d'assistance des 43 juillet 1895, 14 juillet 1964 
et 14 juillet 1913; 

20 Les mulilés, blessés et malades du fi 
de la guerre; 

30 Les personnes exclusivement attachée: 
aux malades et celles qui, par leur travail 
ou par leur profession, contribuent au fonc 
tionnement €t au développement de la static: 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
desdites personnes. , 

Des réductions sont consenties: 

1o En faveur des enfants de moins de sent 
ans qui ne paveront que demi-taxe; 

20 En faveur de toute rmembre d’une famille 
nombreuse porteur de la carte d’identit: 
strictement personnelle délivrée en vertu de 
la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles 
consenties pour les prix de transport sur les 
chemins de ler d'intérêt général, c’est-à-dire 

30 p. 100 pour les membres des familles 
coraptant trois enfants; 


40 7 100 pour les membres des familles 
coruptant quatre enlants; 

20 p. pour les membres des famille“ 
comptant cinq enfants; 

75 p. 100 pour kes membres des familles 
cornplant six enfants et plus. 

Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 


sera employé conformément aux dispositions 
des articles 4 et 2 de la loi du 24 se], 
termmbre 4919, I devra notamment servir à 
assurer aux indigents qui se .présenteraier! 
munis d’un certificat d’indigence des autorités 
qui les auraient envovés dans la station, les 
soins dont ils auraient besoin. 

Art. 4. — Conformément aux prescriplions 
de l’article 20 du décret du 4 mai 1920 modif 
par le décret du 30 mai 1925, un état portar 
indication précise de l'emploi du produit G 
la taxe de séjour au cours de l’année préct 
dente sera affiché pendant toute la durée de 
la saison à la mairie et dans les hôtels afns: 
qu'au bureau du syndicat d'initiative et au 
bureau de renseignements, s’il en existe dan: 
la station. Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journ«! 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 4949. 

GEORGES BIPAUTT. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 

— 06 +- 





Décret du 21 novembre 1949 fixant le tarif 
de ta taxe de séjour dans la station hydro: 
minérale de la Bourboule (Puy-de-Dôme). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de ls population, 

Vu le décret du 30 mai 1912 qui a érigé la 
commune de la Bourboule (Puy-de-Dôme) en 
station hydroeminérale et a institué dans cette 
station une chambre d'industrie thermale, 
ensemble la liste des stations hydrominérales 
et climatiques arrêlée à la date du 4° jan 
vier 1919; 

Vu le décret du 13 juillet 4947 qui a fixé 
jusqu’au 30 septembre 1938 le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans celte station, 
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Vu la délibération de la chambre d'indus- 
4e thermale en date du 11 mars 1949; 

Vu la délibération du conseil municipal en 
date du 11 mars 1949; - 

Vu le procès-verbal de l'enquête et l'avis 
du commissaire enquéteur en date du 50 avril 
1949, | 

Vu l'avis de la commission permanen!e des 
stations hydrominérales et climaliques en 
üste du 28 juillet 4949; 

Vu les autres pièces du dossier: 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 
j07, ensemble Pacte dit loi du 3 avril 1942 
et le décret du 4 mai 4929, modifié par le 
décret du 30 mai 19%; 

Vu Varticle 1e de l'ordonnance du 2 no- 
vernbre 1945 fixant le maximum Au tarif da 
ja taxe de séjour à 10 F par personne et par 
Our : 

“ Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète: 


Art, der, — Est fixé ainsi qu'il suit jusqu’au 
0 septembre 1953 le tarif de la taxe de sé- 
jour qui sera perçue du 15 mai au 3) seg- 
tembre dans la station hydrominérale de la 
Bourboule (Puy-de-Dôme) : 

Hôtels et appartements de luxe: 10 F. 

tre catégorie: 8 F. 

de catégorie: 6 F. 

3 catégorie: 4 F. 

4 catégorie: 2 F. 

[a taxe eat due pour une durée MmIsimum 
de vingt-huit jours. 

art, 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

{e Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celles qui possèdent une rési- 
dence à raison de laquelle elles sont passi- 
bles d’une contribution mobilière; 

90 Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porteurs de Ha carte d'identité pro- 
essionnelle instituée par la loi du 8 octe- 
dre 1919. 

sont exonérés de la taxe: 

4o Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1892, 14 juillet 199% 
et 14 juillet 1943; 

2% Les mutilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent au fonction. 
nement et au développement de la station 
ainsi qne les conjoints et les enfants mi- 
neurs desdiles personnes. 

Des réductions sont consenties : 

lo En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne payeront que demi-taxe; 

do En faveur de tout membre d’une fa- 
mille nombreuse porteur de la carte d’iden- 
tité strictement personnelle délivrée en vertu 
de la Joi du 44 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de transport 
‘ur les chemins de fer d'intérêt général, 
c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des 
omplant trois enfants; 

19 p. 100 pour les membres des 
comptant quatre enfants; 

50 p. 400 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants; 

75 p. 100 pour les membres des 
‘omplant six enfants et plus. 


Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour 
era employé conformément aux dispositions 
es articles fer et % de la Loi du 23 septembre 
1M9, I1 devra, notamment, servir à assurer 
aux indigents qui se présenteraient munis 
Vun certificat d'indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans Ja station, les 
soins dont ils auraient besoin, “ 


art, 4. — Conformément aux prescriptions 
de l’article 20 du décret du 4 mai 192, mo- 
difié par le décret du 30 mai 1923, un é'at 
portant indication précise de Femploi du pm- 
duit de la taxe au cours de l’année précédente 
sera affiché pendant toute la durée de la sai- 
son à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu’au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau 
de renseignements, s’il en existe dans la sia- 
tion, Cet état sera certifié par le maire. 


familles 


familles 


familles 





Art, 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journel 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1949. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
— 4 © — — 


Décret du 21 novembre 1949 approuvant une 
transaction intervenue au sujet d'un legs 
(legs Alexis Rey). 





Par décret en date du 2 novembre 1949, 
est approuvée la transaction intervenue au 
sujet du legs Alexis Rey, entre le bureau de 
bienfaisance de Montreuil-sur-Illle (Ille-et-Vi- 
laine) et la société Tanins Rey, lévataire 
particulier du de cujus. 

Le bureau de bienfaisance de Montreuil-sur- 
Ilie est autorisé à accepter à titre définitif Ja 
transformation en une somme de 200.00@eF 
du legs consenti en sa faveur par M. Alexis 
Rey, 


ms 














MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 


| 


Par arrêté en date du 16 novembre 1949, 
ont été admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite: 

A compter éu 46 avril 4%90, M. 
receveur de {re classe à Pontoise. 

A compiler du {+ cembre 1949, M, Michel, 
receveur de 2e classe à l’isle-Adam, 

A compter du 8 mai 4959, M. Roudaut, 
receveur de 2e classe à Perros-Guirec. 

A compter du 19 février 4950, M. Tessier, 
receveur de 2e classe à Dol-de-Bretagne, 


Dutruch, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


AnxE 1949 





Ordre du jeur du jeudi 24 novembre 1948, 


A neuf heures trente. —- 


1. — Demande d'arbitrage de M. Jacques 
Gresa sur les avis divergents donnés par M. le 
président du conseil et la commission des 
pensions sur Ia discussion d’urgence de la 
proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à tenir compte de la grande 
détresse des retraités civils et militaires, à 
réaliser effectivement et sans délai la péré- 
quation intégrale des retraites, conformément 
aux dispositions des lois des 20 septembre 1948 
(modifiant la loi du 14 avril 1924) et du 2 août 
4949 (ouvriers des établissements industriels 
de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928) 
dispositions dont le bénéfice doit étre égale- 
ment étendu aux agents des collectivités la- 
cales, de l’Imprimerie nationale et des ré- 
gimes d'outre-mer. (N° 8317.) 

2. — Demande d'arbitrage de M. Renard sur 
les avis divergents donnés par M. le président 
du conseil et la commission de l'agriculiure 
sur la discussion d'urgence de la proposition 
de résolution tendant à inviter ke Gouverne- 
inent à compléter l’arrêté du 3 novembre 1949 


fre SÉANCE PUBLIQUE 


ren vue d'étendre le bénéfice de la prime ex 
ceptionnelle aux salariés des professions agri- 
coles et forestières, (Ne 8348.) 


3. — Suile de la discussion des interpella- 
UOLS : 

{9 De M. Aumeran, sur la politique que le 
Gouvernement comple suitre à l'égard de 


l'ANemagne ; 

2 De M. Charles Sèrre, sur la politique que 
le Gouvernement entend suivre à l'égard de 
l'Allemagne afin d'assurer ke payement des 
réparations, la sécurité de nos frontières et 
l'entente entre les vainqueurs de 19%, seule 
base possible de la paix du monde; 

3° De M. Louis Marin, sur l'état actuel des 


négociations eulre la France, les Alliés et 
l’Allemagne ; 
4° De M. Paul Reynaud, sur l'Allemagne 


sur le fonctionnement du Conseil de FEurope 
et sur la décision récente de l'O. BR, C. F.; 

9° De M. Fernand Chevalier, sur la polilique 
du Gouvernement à l'égard de FAllermagne € 
de l'O. FE. C. E.; 

6 De M. Waldeck sur FAller Are 
et sur les conséquences désasireuses des ré 
centes mesures prises par l'O. E, C. E. visant 


Rochet 


à la suppression des contingents et à la créa- 
tion d'un marché régional comprenant Ja 
France, l'Ilalie, Le Benelux et, éventuellement, 


l'Allemagne ; 

7° De M. Francis Leenhardt, sur l'Al'emagne 
et sur: a) les mesures que comple prendre 
le Gouverneinent afin que le succès de Ja 
coopération économique européenne ne soit 
pas compromis par lee désordres économiques 
ei sociaux que provoquerait une tibération 
des échanges hôtive ei non organisée, b} la 
politique que compte suiwe le Gouvernement 
pour s'assurer le concours permanent de tous 
ses alliés occidentaux dans les arrangements 
régionaux, de caractère économique ou moué- 
taire, notamment avec FAllemagne, qui pour- 
ralent étre décidés dans le cadre de l'O.E.CE. : 

8e De M. Terrenoire, sur la politique du Gou« 
vernencut à l'égard de l'Allemagne ; 

9e De M. Billoux, sur la politique a!!emande 
du Gouvernement, 


A œuinzé heures, — 2 SéiNCE PUBLIQUE 


_ Suite de M discussion des {nterpellations 
inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


A vingt et une heures. —- + SÉANCE PER IOUK 
Suite de Ja 

inscrites à 

séalic 0, 


diseussion dez 
l'ordre du 


interpe'aiims 
jour de la premniors 


—— - ES 


Séances du jeudi 24 novembre 1948. 
Des billets poclant la date dudit jour « Le 
lables pour la journée, comprennent: 
Galeries. —- Depuis AL Guüuesdon, jusque: el 
y compris M. Guyot. 
Tribunes. — Depuis M. Cadi, jusque: et y 
compris M. Castellani, 





Moditications aux listes électorales 
des membres des groupes. 





GROUPE PU MOUVEMENT POUR LE FRIOMPMIH! 
DES LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES EN AL@ENI» 


à membres au lieu de 4.) 
Supprimer le nom de M. Lamine-Deparziiine, 
GROUPE DU PARII RÉPUBLICAIN DE LA LIBENTÉ 

(30 membres au lieu de 31.) 
Supprimer le nom de M. Louis Rollin 

GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENBANTS 
(2 membres au lieu de 21.) 


Ajouter le nom de M. Louis Rallin. 
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Commission des finances. 


Séance du mardi 22 novembre 1949, 


Présents. — MM. Abelin, Apithy, Aubry, Au- 
guet, Barangé (Charles), Blocquaux, Bourgès- 
Maunoury, Burlot, Charlot (Jean), Coste-Floret 
(Paul), Dagain, David (Marcel), Denais (Jo- 
seph), Dupuy (Marc), Dusseaulx, Gabelle, Gail- 
lard, Gavini, Gozard, Guillant (André), Guyon 
(Jean-Raymond), Lamps, Laniel (Joseph), Le- 
court, Meunier (Pierre), Palewski, Paumier, 
Petit (Guy), Pronteau, Ramette, Rigal (Eu- 
gène), Simonnet, Taillade, Tourtaud. 





Convocations de commissions, 





La commission de l’agriculture se réunira le 
Jeudi 21 novembre 1949, à seize heures (local 
de la commission no 232) : 

Audition du ministre de l'agriculiure sur les 
incendies des forêts landaises. 


La commission des finances se réunira Île 
mercredi 23 novembre 1949, à dix heures et 
à quinze heures trente: 


A dix heures. 

Audition de M. Edgar Faure, secrétaire 
d'Etat aux finances, et de M. de Tinguy, sous- 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, sur le projet de budget de 1950. 


A quinze heures trente. 
Audition de M. Robert Buron, secrétaire 
d'Etat aux finances {affaires économiques) sur 
Ja politique économique du Gouvernement. 


La commission de la presse se réunira le 
jeudi 24 novembre 1949, à dix heures (local 
de la commission n° 220): 

1. — Nomination du rapporteur pour avis du 
rojet de loi (n° 4024) tendant à réglementer 
a publicité relative à l’appareillage médical 
et chirurgical, en remplacement de M. Jean 
Meunier. 

IL — Communication concernant la loi du 
9 avril 1947 sur les entreprises de groupage 
et de distribution des journaux périodiques. 

III. — Organisation des travaux de la com- 
mission. 





La commission du suffrage universel, du 
règlement el des pélitions se Trcunirä le 
jeudi 21 novembre 1949, à dix heures (local 
de la commission ne 249): 

I. — Examen de pétitions. 

H, — Examen de la demande de discus- 
sion d'urgence de la gproposilion de Joi 
(n° 8:09) de M de Moro-Giaflerri tendant à 
abroger l'ordonnance n° 45-1810 du 11 août 
4913 relative aux incapacités électorales, 

HI — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 8043) de M. Bar- 
rachin tendant a établir, pour l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale, le scrutin 
majoritaire à deux tours dans le cadre du 
département: 

La proposition de rés2lution (n° 8228) de 
M. Barrachin tendant à compléler l’article 81 
du règlement; 

La proposition de loi {ne 6199) de M. de 
doro-Giaflerri tendant à abroger l'ordonnance 
n° 45-1816 du 11 août 1915 relative aux inca- 
pacilés électorales. 

IV, — Répport de Mme 
proposition de résolution (n° 7417) de M. Bar- 
rachin tendant à modifier l'article 82 du règle- 
ment 

V. — Rapport de M. Minjoz sur la propo- 
sitior de résolution (n° 8048) de Mme De- 
grond tendant à modifier l’article 11 du règle- 
ment en vue dé la suppression de la com- 
mission du ravitaillement. 

VI — Questions diverses, 


Peyriles, sur la” 





La commission des immunités parlemen- 
taires se réunira le jeudi 24 novembre 1949, 
à seize heures (local n° 255): 


I, — Communication du président. 


II, — Nomination de rapporteurs pour les 
demandes en autorisation de poursuites con- 
cernant MM, Arthaud (ne 8154), Barblini 
(no 832), Bissol (n° 7616), Cherrier (n° 7655), 
Marc Dupuy (n° 8150), Houphouet-Boigny 
(ne 8319), Clément Lavergne (no 8155), Le- 
cœur (n° 8156), Tourné (n° 83%), 





La commission chargée d’enquêter sur les 
événements survenus en France de 4933 à 
1915 se réunira le jeudi 24 novembre 4919, 
à neuf heures trente (local n° 255): 

Audilion de M. l'ingénieur générsl Marti- 
gnon, ancien directeur du service des fabri- 
cations d'armement. 





Convocation rectifiée, 


a 


L'audition par la cmmission des affaires 
économiques de M. Robert Buron, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, prévue pour 
le mercredi 23 novembre 1919, à dix-sepl 
heures, aura lieu à dix-sept heures trente. 





Réunions de commissions du mercredi 
23 novembre 1949. e 


Commission des affaires écon)miques, à 
quatorze heures trente et dix-sept heures 
trente. — Local no 263. 


Commission de l’agriculture, à neuf heures 
trente et quatorze heures trente, — Local 
no 232, 


Commission de la défense nationale, à dix 
heures. — Local no 213. 


Commission de léducalion nalinale, à 
quinze heures, — Local no 262. 


Commission de l« famile, de la popula- 
tion et de dla santé publique, à quatorze 
heures .— Local n° 219, 


Commission des finances, à dix heures et 
quinze heures trente, — Local de la commis- 
sion. 


Commission de l'intérieur, à seize heures. 
— Local no 207. 


Commission de la justice et de législation, 
à quatorze heures trente, — Local no 350, 


Commission de la marine marchande, à dix 
heures. — Local no 220. 


Commission des moyens de communication 
et A tourisme, à quinze heures, — Laval 
no 211. 


Commission de la production industrielle, 
à dix heures, — Local n° 264. 


Comimission de la reconstruction et des dorn- 
= de guerre, à quatorze heures, — Local 
no 20,86, 


Commission des terriloires d'outre-mer, à 
quinze heures, — Local no 254. 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à seize heures trente, — Local n° 264. 


Sous-commission de la commission de l’édu- 
cation nationale chargée d'étudier le pro- 
blème scilaire en Alsace-Lorraire, à l'issue 
de la séance de la commission. Local 
no 262 


Sous-commission de la commission des 
finances chargée de suivre et hp gd Ja 
gestion des entreprises nationalisées et des 
sociétés d'économie mixte (art, 70 de l& loi 
no 47-520 du 21 mars 1919, complété et mo- 
difié par la lai du 3 juillet 1447), à neuf heures 
quarante-cinq = Local de la commission. 


+8 + 


dm. 











CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1949 





Ordre du jour du jeudi 24 novembre 1949. 





A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête formulée par la commission de 
l'intérieur (administration générale, départe. 
mentale et communale, Algérie) afin de déter. 
miner, à l’aide de renseignements recueillis 
sur place: 4° les responsabilités encourues à 
l'occasion du sinistre des Landes de Gascogne ; 
20 les mesures de protection à prendre pour 
éviter le retour d’un tel désastre; 3° les mo- 
dalités d'aide aux sinistrés et les moyens à 
utiliser pour reconstituer la forêt landaise. 


2. — Examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête formulée par la commission de 
l’agriculture en vue de procéder sur les lieux 
à l'étude des problèmes posés par la proposi- 
tion de résolution (n° 763, année 1949) de 
MM. Monichon et Restat relative aux incen- 
dies de forêts des Landes de Gascogne. 


3. — Suite de la discussion d’un projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification de décrets pris en application de 
l’article 43 de la loi du 30 avril 14921 et de 
l’article 7 du décret du 24 mai 1938. (Nos 779 
et 797, année 1949. — M. Jean Berthoin, rap- 
porteur général.) 


4. — Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant mo- 
dification du tarif de l'impôt progressif sur 
les jeux dans les casinos. (No 808, année 1949, 
— M. Jean Berthoin, rapporteur général.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à créer un 
conseil des mines et à modifier la réglemen- 
tation minière dans le département de la 
Guyane, (Nos 684 et 800, année 1949. 
M. Robert Aubé, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Cornu tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire mettre à la disposition de 
l’industrie les fonds qui lui sont indispensa- 
bles pour la production. (Nos 318 et 592, 
année 1949 — M. Gadoin, rapporteur; et 
no 809, année 1949. — Avis de la commission 
des finances, — M. Jean-Marie Grenier, rap- 
porteur.) 


4 


7. — Discussion de ja proposition de réso- 
lution de M. Durand-Réville et Mme Eboué 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser 
Ja commémoration solennelle du centenaire de 
la présence française au Gabon, à ouvrir les 
crédits nécessaires à la célébration de cet évé- 
nement et à attribuer à Ja ville de Libreville, 
capitale du Gabon, la croix de la Légion d’hon- 
neur en raison de l'attitude de ce territoire 
lors de l'armistice de juin 1940 et de sa par- 
ticipation à la libération de la métropole. 
(Nos 70% et 79%, année 1949. — M. Durand-Ré- 
ville, rapporteur.) 





Les biilets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée comprennent : 

1er étage. — Depuis M. Patient, jusques et 
y compris M. Rabouin. ” 

Tribunes. — Depuis M. Radius, jusques et 
y compris M. Ternynck. 





Nomination de membres d’un organism2 
extraparlementaire. 





Dans sa séance du 22 novembre 1949, le 
Conseil de la République a nommé MM. Le 
Guyon et Plait membres du conseil d’admi- 
nistration de la foniation pour le développe- 
ment de l'institut du Cancer, créé par l’ar- 
ticle 4 des statuts de cette fondation. 
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Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission générale, 


(Application de l’arlicle 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Péridier 
pour remplacer, dans la comimission du ravi- 
lailkement et des boissons, M. Lafforgue. 

(Cette candäidalure sera raliñiée par le Con- 
seil de la République si, avant Ja DATA ES, 

le n'a°pas l'opposition de trente 
mbues du moins.) 


suscité 





Désignation de candidatures 
pour une commission extraparlementaire. 


(Appii:alion de Farlicle #9 du règ:ement.) 

Conformément à la décision prise 
Conseil de la Répubiique dans sa séance du 
ia oc lôbre 1919, la comnmission du travail 2 
de la sécurité sociale présen!e les candidatures 
de MM. Saint-Cyr, Abel Durand et Tharrèdin 
en vue de représenter.le Conseil de Ja Répu- 
blique au sein de la commission charge 
d'éludier et de soumellre au Gouvernement 
les simplifications pouvant êlre apportées à la 
légisialion et au fonctionnement du régime 
général de sécurité sociale (application de 
J'afrêté du 5 oclobre 1919). 

(Ces candidatures seront ralifiées par Je 
Conseil de la République si, avant la nemi- 
halion, elles n’ont pas suscité l'opposition de 
&enle membres au moins.) 


par le 








Cenvocations de commissions. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que 
liendra la commission de L'agriculture le mer 
“redi 23 novembre 1919, à quinze heures 
trente (local n° 214, salle Jules-Méline): 


XL — Examen du contre-nprojet de M. Jean 


Duwand <ur la proposition de loi (ne 7I7, 
année 1919) relalive au rétablissement de 
Féehange blé-pain ou bhlé-farine (rapport | 


ue 797, 1919, de M. 


FE. — Audition de M. 
serviee provisoire de 
le prix du beurre. 


me ee 


Restat), 


Bréart, directeur du 
l'économie lailière, sur 


année 


pensions 
victimes de Ja guerre 
innira je jeudi %1 no- 
heures (local 


La commission des 
civiles et mililaires et 
et de l'oppression) se ré 
vembre 1919, à dix 
n° 217) : 


I. — Désignation d'un rapporteur pour Ja 
propesilion de résolution (ne 783, année 1949) 


trente 





de M. Roubert relative à rdgg de 
ja mise en payement des pensions sur leur 
mouieau taux. 

I, — Désignation d'un rapporteur por la 
propasilions de résobilion n° 6 1934) 
de M. Dumas relative à la »3 pen- 
sions el à la délivrance di ilres 

JT. — Examen d'une lellra de M. Auberz 


relative à la profanalion des 


porlalion. 





Réunions d2 commissions 


du mercredi 23 novembre 1949. 
nc . 
Cominis<ion des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commeéirriales. à 


üix heures trente. — Local ne 271. 


Commission des affaires étrangères, à quinze 
heures. — Local no 201. 

Commission de l'agriculture, à quinze 
heiwe:s lrente. — Local n° 214. 

Comanission de fFéducalion nalionale, des 
beaux-arts, des Sports, de la jeunesse € L. ù 

i - 

loisirs, à dix heures lrente. — Local ne 


(pensions 


| 
74 
# 


Commission de ja famille. de }a po; ulation 
et de la Santé publique, à dix-sept heures. — 


207. 
Commission des finances. à neuf 
quarante-cinq. — Local de 


Commission de la 
seize het 


Local ne 
heures 
la commission. 

France d'outre-mer, à 


ures trente, — Local n° 215. 


Commission de la marine et des pêches, 
à neuf heures trente. — Local no %43. 

Commission du ravitaillement et des 
SON, à quatorze heures trente. Saile Jul 
Méline (ne 211). 

Commission du travail et de la séteuri'é 
sociale et commission des finances, à quinze 
heures. — Local no 213 

Commission chargée d'examiner une de 
Mmande en aulorisalion de poursuiles (no 9N1, 
année 19:19), à seize heures trente. Local 
n° 2 








INFORMATIONS 
RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRAN ÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 24 novembre 1948. 


A quinze heures. — “ÉANCE Pi BIIQUE 

?. — Discussion de la demande d'avis 
mise pur M. le président du con-ell des 1 
nistres. sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, ten- 
dant à rendre applicables aux terriloires 
retevant du rminisière de la France d'outre- 
mer des sposilions de la ioi n° 49-372 du 
33 1919 perinellani je changement des 


23 avril 
prénoms de l'adopté en cas d'adoption ‘ou de 


trans- 


jil- 


[ 


Kgiümalion adopliiva et à inodifier les ar- 
listes 9320, 364 et 269 du ode civil. {Nos 948 | 
el 266, année 1919 -- M. Abdesselam, rappor- 
teur.) 

2. — Hiscuscisn de Ja proposition de MM. Ja- 


Moreux, Schmitt, Schock, The: 
inia et des membres du groupe M R. P 
tendant à inviter le Gouvernement à pour- 
cuivre l'élude mimitieuse du dispositif des 
transports de la France d'outre-mer, avec 
l'objet de choisir le moyen le plus adéquat, 
roule, air, fer ou eau, de proscrire, en gé- 
néral, Ja Ï moyens diffé- 


cuperposilion de deux 
renis €t de prendre où de recommander, en 


cobson, René 


accord avec les Assemblées et les pouvoirs 
Jocaux, les mesures dexéculion consécu- 
tives. (Nos 223 et 265, année #99. — M, Ja- 
cohson, rapporicur., — Avis de la commission 
de la défense de Union francaise, — 


1 
M. Schock, rapporteur.) 


Discussion de la demande d'avi 
par M. le président de l'Assemblée 


3 — 
tra 


sinise 


nationale, Sur le projet de loi, présenté par 
M. le ministre de Ia France d'outre-mer et 
par M. le garde des. sceaux, ministre de la 
jusuce, ayant pour objet, dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre- 
mer aulres que l'Indochine et les élablisce- 
ments francais dans L'Inde, la protection des 
monut naturels, des siles et des manu 





ments de carac 


tère his! rique, S entitiqne, 
arlistiqt le Of! pittor esque, le cläasseinent des 
objets d'intérèt historique.’ scjenlifique on 
ethuographique ct la uiementation des 


fouilles. {Nos °0 et 273. anne 
selin, rapporteur.) 


eu 1919. M. Jous- 





Nominations de membres de commissions. 


Pans sa séanre du 22 novembre 1919, FAs- 
sermbhlée de Uni f nCalse rl î 
ernbplée de 1! Ni0h Iran a OIMINÉ : 

M. Diop Babakar, membye de [1 commis 
sion de: affaires cuilureiles, en remyhacemen 
dé M. bDetraves; 


ne 


M. Arnaull, membre de la commission de 
politique pra en remplacement de! 
Mlle Autissier; 

M. Piéri. népabre de la commission du rêe 
clement e! des pélilions, en remplarement d@ 
M. Detraves. | 





Commission des affaires culturelles. 

















St e du iardi 22 novembre 1949. 

Présents Mile Allemandi, MM. Begarræ 
Alduy, Cal Paul), Griauie, Hazoumé, Jous 
seun, La uravière, Lechani, Mme Ma:ronx 
M. Voca, l esse Yukhantor, de 

Ereusés MM. Abbas Ferhat, Ahmed Ko: 
toko, Mm Bertrand, MM. Roubou Ilima, Cous 
lon, Cianfarani, Gervain, Kemajou. Mlie Lan 
fon, MM. Laurin, de La Vasselais, Ovedraoge) 
Khoun bila irri 

. l Û 

Supréants - Mile Allermandi ‘de M Don4 
nall, Mine Maroux (de M. Detraves), M. Ha; 
Zoutn le M. Sousalte). 

Commission des affaires économiques. 
Séance du mardi 22 novembre 19,49. 
Présents MM. Antoni Aubert, Rousse 
Pot, Uazelles, Egretaud. re à. Moinar Dim, 
Mever, René Moreux, Piéri, Rosfelder, Savarg 

Schmiit, Viniger 
Ercuses - Mlle Autissier, MM. Bouda, Bou- 
mMeldjel, Badel, Estèbe, Mignot, Mentrat} 
Odru, sim Var, Souvannavong Pheng. 
Suppléants. — M Antonini (de M. Giard), 
M. Aubert (de M. Guyard}, M. Boussenot «del 
M. Périer), M. Savaty (de M. Soppo Priso), 
M. Piéri (de M. Tétau), M. Sc hmitt (de M] 
Thémia 
Assistaient en outre à la séance, — M. Sa 
drin, r'présentant M. le ministre des finances: 
M. Henry et M. Villa, représentants M. le m:-\ 
nislre de la France d’outre-mer. 
Commission d'instruction. 
Séance dé mardi 22 novembre 1949. 
Présente. MM. Ahdescelam, B'zot, Alfred 
Bour, Bou<senot, Monnet, Savary, Paul Simom 
Ercusés. — MM. Dadet, Fourcade, Hazoumé, 
Suppléants _— M Ross! fe!d (de M. boul 
garel}, M. Bizot (de M Comitl), 
r: 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
\ 
_ 





Séance du mercredi 23 novembre 1949 
À QUINZE HEURE 
Ordre du jour. 
1. } et de Ki 1233, re] a Créad 
lon de Zzot franches dans les ; ‘ 
2. Problènre des COrpPS gi 
F ARRET LES ET CE TOR ER RES then 
Paris — imp des Journaux ofliciels, Y, quai Voltaire 


n WYNAUZ Off 
Pisnns CASSAGNEAU. 


directeur dec 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Admivistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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{ Tirages financiers | 
a 1 


BANQUE D'ÉTAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 4 00 1914 





Soirante et onzième tirage d'amortissement. 


Le 2? novembre 1939, il a été procédé an 
siège social de la Banque d'Etat du Maroc, 
à Tanger, au tirage des 638 obligalions dont 
les numéros suivent, qui seront remboursées 
à partir du 1 décembre 1939. 

2.861 à 2.850 — 6.131 à 6.140 — 6.761 
à 6.710 — 9.801 à 9.810 — 13.291 à 13.200 


— 15.161 à 15.470 — 20.771 à 20.780 — 24.521 
à 25.530 — 925.851 à 25.860 — 928,711 à 
28.720 — 30.911 à 30.920 — 32.061 à 32.070 


— 48.811 à 468.920 — “40.541 à 49.520 — 
49.711 à 49,720 — 49.951 à 49.960 — 51.13 


à 51.110 — 51.441 à 51.450 — 55.931 à 
55.210 — 55.471 à 29.480 ——— 55.851 à n5.860 
— 56.491 à 56.500 — 57.811 à 57.850 — 


58.811 à 58.820 — 59.301 à 59.310 — 74.361 
à 74.310 — 75.061 à.75.070 — 78.941 à 
78.250 79.911 à 79.220 — 80.251 à 80.260 
— 61.391 à 81.400 — S1.801 À 81.810 — 
82.961 à 82,970 — 81.891 à 84.830 — K5.961 
à 
ÿ 


85.210 —  86.11L à 86.120 — 93.221 à 
3.250 — 03.801 à 95 810 — 95.641 à 95.650 
— US.991 à 9.000 — 99.991 à 100.000 — 
402.821 à 102.830 — 106.091 à 106.100 — 
408.521 à 108.520 — 108.931 à 108.910 — 
411.501 à 111.860 — 115.991 à 4115.2390 


m— 115.741 à 115.750 — 118,631 à 118.610 — 
419.391 à 119.100 — 121.661 à 124.670 


— 125.971 à 125.580 — 127.581 à 127.390 — 
429.181 \ 429,190 - 129.961 à 129.970 
_ 31.114 à 131.150 — 131.291 à 431,300 - 
431.861 à 131.850 —  14353.051 à 123.060 
— 157.271 à 137.280 159.701 à 139.710 — 
641.501 À 441.510 — 143.927 à 443.990 


— 111,521 à 114.530 — 115.611 à 145.614 — 


Liste des obligations amorties aux tirages 
précédents et non rembours5es par le siège 


social de la Banque d'Etat du Maroc, à | 


Tanger, à la date du 29 octobre 1939, 





ot ‘à 10 10 2.199 et 2,130= 9 

195 | 51136 i 

23 4 2,171 et D-ETe 2 
4.128 Il 2.953 À 2,009 à 
4.267 à 1.970 4 2,339 { 
4.565 « 1.966— 2| 2,411 à 2.418= 8 
4.471 à 1,180 10 2,696 à 00 5 
41.50? ; 1.501 S | 3.061 à 056 (9 
4.509 et 1.510 3 3.068 à 3.010 = | 
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Etablissements ECONOMIQUES TROYENS 
SOCIÉTÉ 
CAPITAL DE 


Bice soclaL : 63, 


ANONYME 
45.000.000 nr 
PASTEUR, A 


FRANCS 
AVENUE TROYES 


id 


Emprunt obligataire 4 0/0 1916. 


Liste des obligations amorties au tirage du 


29 septembre 1949 et remboursables au pair | 


à compter du 1 janvier 1950. 


2.177 2.178 2.179 2.480 2 
2,185 2.186 2.187 2.188 2 
2,193 2.194 2.195 2.496 2 
2,201 2.202 2.203 2.204 2.2 
2,209 2.210 2.211 2.212 
.217 2.218 2.219 2.220 
2.295 2.22% 2.227 2.228 2 


*) 
9 
[22] 


Numéros d'obligations amorties à des tirages 
antérieurs et restant à remhourser. 


4.179 1.180 1.181 1.182 1.183 1.215 1.216 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 10 janvier 1916.) 





Coast 


Etablissements NEYRPIC 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 140 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL ! 
DE LA LIBÉRATION, GRENOBLE 
C.: Grenoble 4132. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5.000 F, 


Îgs 6% obligations 
d'amortissement pour 


prévues au tableau 
être remboursées le 


d5 janvier 1950 ayant été rachetées en Bourse | 
lié au tirage 


par la société, il n'a pas été procé 
au sort. 


Obligations tirées au sort venues à échéance | 


le 15 janvier 1949 et non encore réciamées. 
521 1 


2.976 2.979 2.930 


19:19. 


2.707 


Grenoble, le 44 novembre 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


Société des houillères de Ronchamps. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 octobre 
4949: page 10836, 1re colonne, Obligations 
& 4/2 0/0 1930 sorties au tirage du 30 
fembre 1949, 70e ligne, au lieu de: ç 8.971 
((48) », lire: « 8.971 (49) », 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








ETABLISSEMENTS CLASSES 


Avis d'autorisation, 


Par arrêté du préfet de police en date du 
29 oclobre 1949 M. Jaillot est autorisé à exploi- 
ter à Paris, 3, impasse Ges Crins, un ateliér 
de découpage, emboutissage des métaux à 
froid, par choc mécanique (2 classe), 

Copie dudit arrêté déposée aux 
du commissariat du quartier de Charonne où 
fout intéressé pourra prendre connaissance 
des conditions auxquelles celle autorisation 
est subordonnée. 








118 2.651 2.652 2.658 2.751 2.752 2.753 | 


| allemands, 


sep- | 


| nande, demeurant à Hornbach 


| ric), 
| Neuhornbach (Allemagne), et a nommé l’ad- 
| ministration de l'enregistrement, des domai- 


archives | 


SEQUESTRES 


—— 


Par ordonnance en date du 29 actobre 1949, 


le président du tribunal eivil de Sarregue- 
mines à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Huther 
(Daniel) et Goetling (Catherine), ressortis- 
sants allemands, demeurant à Hornbach (Alle- 
magne), et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonc- 
Lions d'adininistralteur séquestre. 


Par ordonnance en date du 29 octobre 1919, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Jung (Jacques), 
ressorlissant allemand, demeurant à Horn- 
bach (Allemagne), et a nommé l'administra- 
tion de l’enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 


| département de la Moselle, pour remplir les 
| fonclions d'administrateur séqueslire. 


Par ordonnance en date du 29 aclobre 1919, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Kunz (Da- 
net) et Mauss (Louise), ressortissants alle- 
mands, demeurant à Hornbach (Allemagne), 
et àa nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du déparlement de 
la Moselle, pour remplir Les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 29 octobre 1919, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant aux époux Krafft 
(Jcan-Frédéric-Charles) et Eichhorn (Emilie), 
ressortissants allemands, demeurant à Korn- 
bach (Allemagne), et a nommé l’adininistra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestlre, 


Par ordonnance en dale du 29 octobre 1919, 
le président du tribunal civil de Sarregre- 
mines à placé sous*séquestre les hiens, droits 
et intérêts appartenant aux époux ELauer (Fer- 
dinand) et Wavand (Elisabeth), ressorlissants 
demeurant à Hornbach (Allema- 
one), et a nommé l’administralion de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séqueslre. 


Par ordonnance en date du 29 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Mme Conrad (Anne- 
Marie), fille de Chrétien, ressorlissante alle- 
(Allemagne), 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 29 octobre 1919, 


| le président du tribunal civil de Sarregue- 
! mines a placé sous séquestre les biens, droits 


et intérêls appartenant à M. Cortner (Frédé- 
ressortissant allemand, demeurant à 


nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur âu déparlement de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


mn S 


Par ordonnance en date du 29 octobre 1939, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Dauber (Chré- 
tien), maréchal ferrant, ressortissant  alle- 
mand, demeurant à Neuhornbach (Allema- 





gne), et a nommé l'administration de l’enree 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 29 octobre 1949, 
le président du ‘tribunal civil de Sarregue- 
mines « placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Euler (Frédéric), 
ressortissant allemand, demeurant à Hornbach 
(Allemagne), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 29 octobre 41949, 
le président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêts appartenant à M. Goliaux (Alexañdre), 
ressortissant allemand, demeurant à Neuhorn- 
bach (Allemagne), et a nommé l’administra- 
lion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 19 octobre 1949, 
le président du tribunal civil de Versailles a 
placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêts appartenant au sieur Breuer, domicilié 
à Maisons-Laffitte, 9, avenue Eglé, situés dans 
l'arrondissement judiciaire de Versailles. 


Par ordonnance en date du 2 novembre 1919, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intéréls appartenant à la société Stan- 
dard Bronzefarben-Werke Carl Eckart, à Fürth 
i/Bayern, de nationalité allemande, et a 
nommé l'administration de lenregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir Jes fonctions d'administraleur sé- 
questre. 


L’ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 31 oc- 
tobre 19419 a ordonné la mainlevée du ‘séques- 
tre des biens appartenant aux époux Clauss« 
Bloch, ayant demeuré à Strasbourg-Meinau, 
20, avenue Christian-Pfister, actuellement do- 
miciliés à Faurndau {Wurtemberg}), séquestre 
qui avait été prononcé par l'ordonnance du 
président du tribunal de Strasbourg en date 
du 29 décembre 1945. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance dé Strasbourg du 10 octo- 
bre 1919 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant à Mme Britz (Guil- 
laume), née Schmilt (Eugénie), ayant de- 
emeuré 78, route du Polygone, à Strasbourg, 
actuellement domiciliée à Auenheim, près 
Kehl (Allemagne), séquestre qui avait été 
prononcé par l'ordonnance du président dun 
tribunal de Strasbourg en date du 29 mars 1946 
et maintenons les mesures de séquestre des 
biens du sieur Britz (Guillaume). 


ee me 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 10 octo- 
bre 1919 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant à Mme veuve Osch- 
imann, née Jloeffel (Jeanne-Salomé}, demeu- 
rant à Stuttgart (Allemagne), 46, Lessing- 
strasse, séquestre qui avait été prononcé par 
l'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourg en dale du 16 octobre 1947. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
remière instance de Strasbourg du 10 octo- 
re 4949 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des bien appartenant au nommé Sander (Her- 
bert}, 86, Grand’Rue, Strasbourg, séquestre qui 
avait été prononcé par l'ordonnance du prési- 
dent du tribunal de Strasbourg en date du 
8 mars 1946. 


Par ordonnance en date du 7 novembre 1949, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
placé sur les biens, droits et intérêts appar- 
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tenant au sieur Stuber (Chrétien), ayant de- 
meuré à Weiterswiller (Bas-Rhin), actuelle- 
ment domicilié à Hoefen-Entz (Allemagne), 
ordonnance de mise sous séqueslre du 3 octo- 
bre 196. 





L 


Par ordonnance en date du 4 novembre 
4949, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Hahnenfeld (Jacob), 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Basse-Yutz, 32, Grand'Rue, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des dornaines 
et du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Môselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 





L 


Par ordonnance en date du #4 novembre 
4949, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Gaertner [Willy) de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Basse- 
Yutz, 9, rue Nationale, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du dircC- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 4 novembre 
1949, le président du tribunal civit de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la dame Ebner (Cé- 
line-Jeanne), épeuse de Paul Sentz, de naïio- 
nalité allemande, domiciliée à Stahnsdcerf 
(Allémagne), et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moselle, pour remalir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 4 novembre 
1919, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droïts 
et intérêts appartenant à Scherer (Willy), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Fon- 
toy, et a nommé l'administration de lenre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestire. 





Par ordonnante en date du 4 novembre 
1949, le président du tribunal civil de Thion- 
villé a placé sous séquestlre les hiens, droits 
et intérêts appartenant à Otler (Henri), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à 
Thionville, 6, iue Châteaubriand, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du limpre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 





Par ordonnante en date du 4 novembre 
1949, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts apparlenant à Rothfus (Charles), 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Audun-le-Tiche, 1, rue Colonel-Bauret, et a 
nommé fJ’administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du direcièur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 





Par ordannance en date du S novembre 1949, 
le président du tribunal civil de Saverne a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant au sieur Nickles (Maurice), 
ayant demeuré à Bischoffsheim-Kastel 299 c 
(Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directenr du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur Séques- 
tre. 





Par ordonnan:e du 5 octobre 1949, le prési- 
dent du tribunal civil de Pontoise a donné 
mainlevée du séquestre des biens appartenant 
aux sieurs Leduc (Guy) et (Müircel), demeu- 
rant à Poigny, sis sur l'arrondissement de 
Pontoise, 











db 


Par ordonnance en date du 20 avril 1949, 
le président du tribunal civil de Châteauroux 
a donné mainievée d'une ordannante rendue 
par lui ie 30 décembre 1914 ayant placé sous 
séquestre les biens ou objets mobiliers avant 
une assiette determinée dans l'arrond'sse- 
ment de Châteauroux et appartenant à la So- 
ciété d'imprimerie d’édilion et des journaux 
du Berry, 10, rue de la Poste, à Chaäteau- 
TOUX. 





Par ordonnances des 23, 29 et 30 novembre 
1946, 2 décembre 1946 et 2X décembre 1916, le 
président du tribunal civil de Mulhouse a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêis appartenant: 


Ordonnance du 23 novembre 1946. 


À la dame Johann Hasneder, née Eugénie 
Brunner, à Ober-Esslingen (Wurtemberg). 


Ordonnance du 29 novembre 41946. 


4o Au sieur Speltmann (Johann) et son 
épouse Gertrud, née Kuczora, ci-devant à Alt- 
kireh, rue de Ferrettle; 

2o Au sieur Bendig (Max) et son épouse 
Thérèse, née Wiener, ci-devant à Mulhouse, 


2, rue de Provence. 


Ordonnance du 30 novembre 1916. 
4o Au sieur Willerscheidt (Johann), ci-<e- 
vant à Wittelsheim, 6, place de lEglise ; 
90 Au sieur Schwemm (Ernest) et son 
épouse Brunhilde, née Lohr, ci-devant à 
Mulhouse, 1, rue de la Marchandise : 


3° Au sieur Hilligardt (Friedrich), et, son 
épouse, née Rahm (Marie), ci-devant à 


Mulhouse, 27, rue de Soultz; 

4o Au sieur Zapf (Joseph) et son éponse, 
Odilia, née Michel, ci-devant à Mulhouse-Brun- 
statt, 3, rue du Burn; 

50 Au sieur Stahl 
Mulhouse, Grand'Rue ; 

6o A.la veuve Weber (Auguste), n‘e Haug 
(Lina}, ci-devant à Mulhouse, 8, boulevard du 
Chemin-de-Fer ; 

7e Au sieur Weber (Aïhert), el son épouse 
Elise, née Lehrmann, ci-devant à Mulhouse, 
boulevard du Chemin-de-Fer; 

8o À la demoiselle Degenhardt (Christine), 
ci-devant à Mulhouse, porte du Miroir; 

9° Au sieur Gustke (Richard) et son épouse 
Johanna Dodmann, ainsi que leur fille Chris- 
tel, ci-devant à Mulhouse, rue des Flandres; 

102 Au sieur Boehm (Charles), ei son épouse 
Margaretha, née Schwerz, ainsi que leur fille 
Fdith, ci-devant à Mulhouse, 54, avenue de 
Lutterbach; 

419 Aux époux Vogt, ci-devant à Bantzen- 
heim, 174, rue du Rhin; 

420 Au sieur Schuiller (Richard) et son 
épouse Paula, née Schuller, ci-devant à Mu- 
lhouse, 15, porte du Miroir; 

139 Johann Bevens et son épouse Caroline, 
née Eckenbach, ci-devant à Habsheim ; 

440 À la veuve Matltes (Emilie), ci-devant 
à Riedisheim, 7, rue du Jura; 
159 À Ja demoiselle Belzel 
lière, ci-devant 

Montagne ; 

469 A la demoiselle Otteny (Rita), c<i-devant 
à Mulhouse, 73, rue de l'Espérance ; 

179 A la demoiselle Von Blittersdor! (Isolde), 
ci-devant à Mulhouse, 17, rue Sainte-Claire ; 

189 Aux enfants Wassmer (Auguste), Wass- 
mer (Adalbert) et Wassmer (Gisela), d'Aloïs 
Wassmer, ci-devant à Oltingue; 

499 Au sieur Kuneipp (Dietrich) et son 
épouse Wilhelmine Rosengard, ci-devant à 
Riedisheim, 22, rue Jeanne-d’Arc; 

20° Au sieur Khun et Bertha, née Paasche, 
ci-devant à Mulhouse, 34, faubourg d’Altkirch; 

219 Au sieur Schwing (Jakob) et son épouse, 
Emma, Gramlich, ci-devant à Oderen, 77 4, 
rue de l’Etang. 


(Edouard), ci-devant à 


(Ursule), éco- 
à Mulhouse, 40, rue de la 


Ordonnante du 2 décembre 1916. 
49 Scherrer (Hans), <€i-devant à Mulhouse- 
Dornach ; 
20 Holderer (Hans), ci-devant à Mulhouse, 
63, rue de l'Espérance. 


Ordonnance du 28 décembre 1916, 


40 À la demoiselle Grohs (Elfriede), ci-de 
vant à Mulhouse, 31, rue Jean-Mieg; 

90 Aux époux Fischer et Clothilde, née 
Woehrle. à Mulhouse-Brunstatt,; 





3° Aux époux Bestel (François), et Anne, 
née Kraft, ci-devant à Mulhouse; 

4o Hauke (Paul), époux, à Mulhouse, ruse 
Erkmann-Chalrian ; 

50 Schaich (Rolf), à Mulhouse, 12, avenue 
de Modenheim : 

6 Caisse d'assurance contre Ja 
Nothilfe, agence de Mulhouse ; 
1° Maison Fuderer et Heizmann, à Fretburg- 
im-Breisgau, Merianstr, n° 26; 

8o Rymio (Emma), demeurant à Bochum 
(Ruhr : 

9% Veuve Gräb, directrice de 
Vieillards, à Eschentzwiller: 

10° Forster (Waiter), gendarme allemand, à 
Kembs : 
40 Ischen (Erich), à 
Henri Schwarlz: 

429 Schade (Wilhelm), à PlettenG6berg (West. 
phalie) ; 

139 Hasenäcker (Barbara), à 
33, rue d'Ensisheim : 

149 Storm (Albert), à Mulhouse, 9, rue des 
Corneilles : 

159 Stega (Hans), à Mulhouse, 6, 
Montagne ; 

iü Waikenborst et Karin. née Luck. son 
épouse, demeurant à Muihouse, place de la 
Liberté : 

13° Clauser (Franc 
(près Karlsruhe) : 

18° Lechner (Hans), sans domicile connu, 
et Marie-Thérèse Haegelen, son épouse: 
49° Roechling (Kurt) et Hélène Klug, son 
épouse, à Manuheim (Allemagne), 
et a nommé l’administration de l'enregistre- 
ment des domaines el du timbre en la per- 
sonne du directeur du département du Haut- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administras 
leur scquestre., 


maladie 


\ 


l'asile des 
Mulhouse, 12, rue 
VWittenheim, 


rue de la 


ois-Joseph}, à Môrsch 


. 

Par ordonnances des 2 décembre 1916, 
fer février 1947 et 20 février 1947, le prési- 
dent du tribunal civil de Mulhouse a placé 
sous s<séquestre les biens, droits et intérètls 
apparlenant à: 

Ordonnance du % décembre 1946. 

fo Epoux Warth (Olln et 
Salzgeber, ci-devant à 
de bâle ; 

20 Zorn (Gertrude), ci-devant à Mulhouse, 
23, avenue Jean-Mieg; 

3° Weiser (Elsa), à Mulhouse, 117, avenue 
de Mojenheim (actuellement en Allemagne) : 


(Emma), née 
KRiedisheinr, 120, ruse 


À à à Ë L 
4o Voelkner (Ernesl}, ci-devant à Heims- 
brunn, 8, rue des Imprimeurs; 
a° Epoux Verbocket (Johann) et (Louise), 


née Muschinski, ci-devant à 
10, rue du Trésor; 

6° Tembusch (Auguste), ci-devant à Mul- 
house, 56, place de la Concorde; 

70 Epoux Schork, (Théodor) et (Gr 
Zachrio, ci-devant à Mulhouse, 24 
Clemenceau ; 

8° Epoux Schultheiss (Rolf) et (Bettsx), née 
Schulz, ci-devant à Mulhouse, $3, rue de Gal 
fingue ; 

go Schelh (Karl). 

19, rue du Chevreui): 

199 Schneider (Karl}, ci-devant à Mulhouse, 
3, rue des Peintres; 

{io Simon (Gerhard), ci-devant à Mulhouse, 
17, rue Kléber: 

129 Epoux Oleff ct Marianne, née Hausmann, 
ci-devant à Mulhouse; 

130 Epoux Ott (Emile) et (Ruth), née Tho- 
mas, à Illfurth (actuellement sans domicile 
connu) ; 

f%o Lchn (Ingrid), ci-devant à Mulhouse, 
115, rue de Bâle; 

459 Kadel (Emma-Katharina), ci-devant à 
Mulhouse, 4, rue des Bons-Ménages: 

169 Epoux Knopf (Walter) et (Wilhelmine}, 
née Sauerland, Ci-devant à Mulhouse, porte 
du Miroir, n° 417: 

179 Kauffmann (Léon). 
seldort ; 

489 Herth (Agnès), ci-devant 
2, rue de France; 

{99 Gauweiler (Johann), ci-devant à Izach- 
Modenheim ; 

209 Epoux Egner (Théodore) et (Augrista), 
née kKRrug, à Mulhouse, 25, faubourg d’Alt- 
kirch ; 

21o Epoux Dewald (Wolfgang), et Louise 
ci-devant à Riedisheim:; 

29% Bruckner (Gertrude), ci-devant à Mul- 
house. 55. Grand'Rue: 


Staffelfelden, 


ele), née 
» avenue 


ci-devant à Mulhouse, 


à Ililden près Dus- 


à Mulhouse, 
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